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AUX CONTRADICTIONS

PAR LA COUR ELECTORALE
PALATINE

A L’EGARD

“DES JUSTES PRÉTENTIONS

SON ALTESSE SÉRÉNISSIME
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da Cour Ele‘torale Palatine a fait publier depuis peu un
Ecrit fous le titre de Refutation fuccin£?e des Prétentions de la

Cour de Saxe à la fucceflion de Baviere, dans lequel on
oppofe principalement aux droits de fucceffion, cédés par Son
Alteffe Royale, Madame lEleétrice douairiere de Saxe, à Son Al-

teffe Séréniffime EleCorale, l’EleCteur de Saxe,

1°) l’AGe de Renonciation, paffé par Son Alteffe Royale,
Madame l’Ele@trice douairiere de Saxe, lors de Son

mariage.

2°) Les négociations, entamées par la Cour Ele&torale Pa-

latine avec l’Eleteur de 'Baviere, dans les dernieres

années de fa vie.

3°) Les difpofitions de la Paix de Weftphalie, au fujet des

treize millions.

4°) La préfomption de droit pour la qualité de fief, pré-
fomption dont on prétend faire dépendre le droit de

poffeffion de rétention.

Son Alteffe Séréniffime EleGorale de Saxe n’a jamais été in-

tentionnée, de prendre la moindre part aux différentes contefta-

tions, qui-fe font élévées fur la fucceffion féodale de la maifon

A 2 Ele-
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Electorale Ducale Palatine dans les fiefs mafculins, ouverts
par l’extinétion de la ligne mafculine de Empereur Louis de

Baviere, provenans des Ancêtres communs des maifons Pala-

tine Bavaroife. Mais quand au lieu de faire des ouvertures
d’accommodement, la Cour EleŒorale Palatine s’oppofe publi-
quement aux droits de la fucceffion allodiale, dévolue à Son AL-

teffe Séréniffime Electorale de Saxe, l’Ele‘teur ne fauroit fe dif-
penfer d’expofer au public le peu de fondement de cette con-

tradittion, l’infuffifance des quatre points, fur lesquels la Cour

Palatine s’appuye.

Lo.
Fan(Un fait, que par les AGes de Renonciation en général, les
Princefles EleCtorales Ducales ne renoncent aux droits de fuc-
ceffion, qui leur pourroient compéter, ou écheoir, ni pourtous

les tems, ni en faveur de la tige mafculine de chaque maifon
alliée avec la leur par les noeuds du fang, mais qu’ellesrenoncent

uniquement pour le tems, que fubfiftera la ligne mafculine, à

l'égard, en faveur de laquelle elles ont paîlé cet Ate:
comme l’ancienne obfervance des maifons illuftres y fert nom-

mément de bag, on donne par là même füffifamment à connoi-

tre, que toute Princeffe renonçante ne doit, ni ne veut re-
noncer à rien de plus, qu’à ce qu’exige cette obfervance,

L’obfervance de la maifon de Baviere eft fuffifamment con-

ftatée



ftatée par les Ates de Renonciation ci-devant rapportés, 2) paf

{és par les Princefles de la maifon Ludovicienne, en faveur des
mâles de leur maifon, quelquefois nommément en faveur de

leurs pere, mere, freres; coufins, de leurs héritiers maf
culins en ligne defcendante, La Renonciation, que pafla Son

Altefe Royale de la maniere requife, avec les formalités ufi-
tées, ne pouvoit donc pas être faite dans l’intention d’intro-
duire la moindre nouveauté. Encore moins pouvoit-elle ten-

dre à changer tout l’ordre de la fucceffion, pour la transférer

à un tiers, au préjudice des perfonnes qui faifoient ou ac-
ceptoient la Renonciation, à celui de leurs héritiers les plus

proches.

L'Explication l'Information, qui avoient précédé l’Ae
de Renonciation, qui fè trouvent répétées dans le Préambule

de la Lettre -Patente dreffée à ce fujet, portent que cette Renon-

clation n’a été demandée, ne s’eft faite par aucune autre raifon,

par conféquent d'aucune autre maniere,

A 3 que2) v. P'Expofé des Droits de Ia Cour de Saxe, Annexe XVIII. XIX. XX. XXI
particulierement l’A&e de Renonciation, pafé par /a Comrefe Palatine Ma-
deleine, du confentement de fon Epoux. Aâe connu, et approuvé par con-
féquent depuis longtems de la maifon Palatine. Cette Renonciation fembla-
ble aux précédentes ne s’étend que fur la ligne mafculine Ludovicienne,
nommément fur le Duc Guillaume, Pere de la Princefle, fur le Duc Maxi-
milien fon frere, le Duc Ferdinand fon coufin, leurs héritiers en ligne
defcendante,



6 pme ere verre
Que conformément à l’obfervance, établie depuis les

ptems les plus reculés dans la maifon Ele‘torale de
Baviere.

Cette Déclaration munie de la foi des Princes, fert donc

d’affurance inviolable contre toute nouveauté effe(ive, contre
toute explication contraire à l’obfervance, reftée uniforme mal-

gré quelques variations dans le ftile, qui change fouvent avec les

moeurs du tems de maniere, que tout changement eflentiel

dans les formules de Renonciation ci-devant ufitées, dont on

n’auroit pas expliqué auparavant fpécialement le fens à la Prin-

cefle renonçante, féroit une contravention manifefte à l’obfer-

vance, qui fert de bafe à l’AGe entier, ne pourroit par confé-
quent n’être ni valide ni obligatoire.

Mais on ne trouve effettivement, ni dans la lettre de Re-

nonciation de Madame l'Ele@trice douairiere de Saxe, ni dans
toutes les précédentes, aucun changement de cette forte, no-

tamment on ne trouve pas, qu’il y foit fait aucune mention de

la maifon Palatine, ou de la ligne Rodolphine. Il n’y eft pas
parlé non plus d’Âgnats en général, mais fimplement d’Agnats

de la maifon. Par cette reftr:Cion, qui n’eft pas ajoutée fans
raifon, plus encore par la dénomination y jointe des Ducs de
Baviere, par la limitation fubféquente, auxquels notre fuc-
ceffinm échoit ES peut écheoir par le droit ES en vertu des an-

ciens Paëles de la maifon, on donne à connoitre, qu’on n’y a

voulu
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voulu fous entendre, que les Ducs de Baviere de la ligne Guile!-

mine, la feule alors fubfiftante, particuliérement le Duc de Ba-
viere Clément, qui étoit capable de fuccéder dans l’Elettorat les
Territoires féculiers, ainfi que la lignée mafculine, qu’on pouvoit

attendre alors de lui, comme de l’EleCteur de Baviere. On voit
de plus par là, que fous les anciens Pattes de la maifon on n’a
voulu comprendre, que ceux qui concernent la maifon ducale

de Baviere en particulier, et qui remontent jusqu'aux premiers

cas de fucceffion de cette maifon, arrivés dans les années 13.40.

1347.

De même le droit d’hérédité, avec toutes fes prérogatives

compétantes felon l’ordre de la naiffance, y eft réfervé inviola-

blement,

au décès de la fe mafculine, du nom des Ele&teurs
Ducs de Baviere ci-deffus mentionné

dans la Réfervation expreffément inférée à la fin de ’Ate.  Ré-
fervation, qui merite au moins la même attention, que le paflage

allégué dans l’Ecrit Palatin. La fignification exclufive des ter-
mes de /a maifon de la tige du nom des Ducs de Baviere dans
cet Aéte, fe manifefte encore davantage ‘par l’omiffion générale

de la dénomination des Comtes Palatins, qui étant ufitée même

dans le titre des Ducs de Baviere, auroit été plus néceffaire en-

core, fi l’on avoit eu l'intention d’y comprendre la maifon Pa-
latine même.

De
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De plus les PaCtes du mariage, dont la Renonciation fait

partie, n’ont été arrangés que par l’EleCteur de Baviere alors re-

gnant, comme Chef de la maifon Ludovicienne, fans participa-

tion de la maifon Rodolphine, l’AGte de Ratification n’a été
figné, outre l’Eleteur de Baviere, que par le Duc de Baviere

Clément. La maifon Palatine, ou la tige Rodolphine ne peut
par conféquent pas fe fonder fur des Aétes de Renonciation,

fur des Pattes de mariage, dans lesquels il n’eft pas même fait
mention d'elle, qui ont été paflés uniquement dans la maifon

de Baviere, defcendue de l'Empereur Louis de Baviere, fubfi-
ftante dans les derniers tems, après l’extinCtion de la ligne Fer-

dinandine, d’autres Lignes particulieres, dans la feule defcen-
dance Guilelmine. Elle peut s’y fonder d'autant moins, qu’en

général on ne fauroit rien prouver de plus par les Conventions

les Documens, principalement par les Actes de Renoncia-
tion, qui n’admettent qu’une interprétation ftri&te, que ce qui y
eft contenu en termes clairs précis.

Cependant comme on avoit élevé, il y a quelque tems, la

queftion,

qui devoit être entendu proprement fous les dits

Agnats de la maifon?
qu’on avoit défiré, que, pour prévenir plus furement à tems

toute conteftation, l’Ele‘teur de Baviere donnât une interpréta-

tion authentique plus précife, une aflurance rétterée par rap-

port



port au'paffage mentionné d’un Ace, qu'il avoit exigé accepté
en qualité de Chef de famille; celui-ci déclara non feulement de
bouche, mais encore par un Ate, daté du 2. Janvier 1761. b)

dreffé dans la vue de remédier d'autant plus efficacement à tout
malentendu, ES aux doutes ES conteflations, qu’on pourroit

faire naître: que la Renonciation faite jurée par Madame
n Mane-Antoinette fa foeur, alors Princeffe Eleorale de Saxe,

nPour elle pour fes héritiers, n’avoit été cenfée requife,
acceptée qu’à l’égard des Ducs de Baviere, Agnats de la maifon

defcendans du Duc Guillaume V., que par conféquent elle
ne devoit, ni ne pouvoit s’étendre plus loin, ni être jamais en-

tendue d’une autre maniere; qu’auffi en cas de l’extintion de

»la tige mafculine du Duc Guillaume, les Prétentions fondées

men droit &c. féroient réfervées à Madame fa foeur, fuivant
pl'ordre de fa naiffance, que dès-lors elle ne feroit plus liée par
»la Renonciation paîtée jurée par elle, vû que cet Ate n’avoit

Jamais été entendu dans un autre féns, ni exigé accepté
l'autre maniere, que conformément à l’obfervance, aux an-

y ciennes coutûmes, ufitées depuis le tems les plus reculés dans

fa maifon Elettorale, ou pour mieux dire, dans fa ligne Ele&o-

prale. Que pour plus de fureté feu l’Electeur s’étoit fait mon-

ntrer lui-même les A&tes de Renonciation des Duchefles de
»Baviere, mariées dans les anciens les derniers tems hors de

b) v. l'Annexe fons la Lettre A.
pleur
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pleur maifon, dépofés dans fes Archives fecrètes, que par
pleur examen leur leure il avoit trouvé, que toutes ces Re-

Honciations ne s’étendoient point au delà de fa branche,

u’encore le dernier de ces Actes étoit dreffé litéralément, dans

»là forme ci-devant expliquée.“

L’Ade de Renonciation de Sa Majefté feue l’'Impératrice
Jofephe-Marie, daté du 12. Janvier 1765. prouve, que même
dans les tems poftérieurs à l’AQe fus-allégué, on a confervé ces

principes. Car cette Renonciation eft faite conformément à la

fus-dite Déclaration, fondée fur l’obfervance de la maifon de
Baviere, uniquement en faveur de /a ligne defcendante du Duc
Guillaume V, la feule; qui furvivoit encore de la maifon de
Baviere, l’A&e de Renonciation n’a été pafté accepté, que

de l’EleCteur de Baviere.

Autant donc, que l’Eleteur de Baviere a repréfenté les
Agnats de fa maifon, autant qu’il a traité pour eux, dans les
A(es de Renonciation même, autant il l’a fait encore, en don-

nant la Déclaration ultérieure: fi bien, que les Agnats fe trou-

vent liés également par l’un par l’autre de ces Actes, à moins,

qu’ils ne vouluifent avouer, ne pouvoir alléguer en leur faveur

ni l’un ni l’autre, par la raifon qu’ils n’out concouru ni à la
conféétion, ni à l’acceptation.

En général les lettres de Renonciation, la Réfervation,
qu’on a coutume d’y ajouter, ne donnent jamais de nouveau

droit
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droit à perfonne. Elles ne font, que reconnoitre expreflément
le droit héréditaire, compétant par l’ancienne conftitution des

maifons illuftres, de préférence aux mâles de la branche, en
faveur de la quelle fe fait la Renonciation, au défaut de celle-

ci, à l'héritier féminin furvivant le plus proche, elles con-
flatent ce droit par des Aétes folemnels, {ervant de garde à

cet ordre de facceflion, aux droits de une de l’autre par-
tie. Mais elles ne peuvent par conféquent pas donner le moin-
dre droit aux Collatéraux, à l'égard des acquifitions, qui ne
proviennent pas des Ancêtres communs de leurs tiges.

ILe.
aComme les Conventions n’obligent que les parties contrattan-

tes, ceux qui tiennent leurs droits de ces parties, entant
que les droits d’un tiers, les autres obligations n°y font point
lézées, les Traités des années 1766. 1771. 1774. fondés fur
des négociations fecrètes, entamées par la Cour Palatine avec

l’Eleteur de Baviere les dernieres années de fa vie, ne fauroient

Être allégués contre la Cour de Saxe, par cela même, qu’ils ont

été conclus, fans qu’elle y eut participé confent. De plus

B2 Madame-
v. 1. H. BOEHMER de fundamento patorum familiae ad frdeicommi(a incli-

nantium Cap. II. IO.
IL. S. PUTTER de jure feminarum adfpirandi ad fideicommi(]a familiæ Cap. K.

2. 3.
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Madame l’Elettrice douairiere de Saxe, n’étant qu’une foeur de

la partie Bavaroife contrattante, qu’une parente collatérale
plus éloignée de l’Eleéteur Palatin, ne tenant par conféquent

le droit héréditaire, qu’elle a cédé à Son Alteffe Séréniffime Ele-
éÉtorale de Saxe d’aucun des Contrattans, mais de fes Ancêtres,

devoit parvenir à la fucceffion, dans le cas préfent du décès du der-

nier fils de ces Ancétres, en qualité de leur fille, d’'héritiere

néceflaire.

Au refte c’eft un principe inconteftable, que perfonne ne

peut déroger par fes Conventions au droit du'tiers.

L’on fait de plus, qu’à l'égard des difpofitions teftamen-
taires, nonobftant toutes les prérogatives accordées par le Droit

Romain aux Teftamens, für la fucceffion légitime ab inteftat,

indiquées par la regle alléguée dans l'Ecrit Palatin Que la
difpofition de la loi ceffe, où il y a la difpofition d’un homme,

(vbi adeft difpofitio hominis, ibi ceffat difpofitio legis) ce mê-
me Droit fuppofé toujours, que le teftateur ait difpofé de fa pro-.

priété. fuper re fua.)

Mais il en eft encore tout autrement du Droit des Cou-
tumes originaires de l’Allemagne, que les Conftitutions de
l’Empire ordonnent d’obferver en premier lieu, principale-

ment des difpofitions de l’ordre de fucceffion domettique des
anciennes maifons princiéres, en ce que celles-ci favorifent

l'ordre



l'ordre de fucceffion légitime de préférence aux difpofitions te-

ffamentaires, en ce qu’étant inviolablement garanties par
des Conftitutions expreffes,ou par des Confirmations poftérieu-

res des Empereurs, contenues en général dans les Capitulations

Impériales dans les loix fondamentales de l'Empire, don-
nées quelquefois féparément, ou qu’étant conftatées par
les Ates de Renonciation les PaÜes de mariage, elles éta-
bliffent (filon veut fe fervir du terme ufité, mais qui fe régle
toujours après la teneur des Conftitutions domeftiques) à titre
de /déicommis de famille, que cet ordre de fucceffion ne pourra

jamais être changé, que du’ confentement unanime de tous les

Intéreflés à l'héritage vivant pour lors, donné pour eux-mê-

mes pour leurs defcendans.

Les loix de l'Allemagne les plus anciennes, de même, que

le Droit Coutumier du moyen age, atteftent en plufieurs en-
droits, que dans les biens héréditaires des Parens, entant qu’ils

font dévolus par fucceffion, entant que le premier Acquéreur

n’en a pas difpofé autrement, la fucceffion doit écheoir en pre-
mier lieu aux fils, au defaut d’iceux aux filles, cela aux
uns auffi bien qu’aux autres, en vertu d’un droit, dont ils ne

Peuvent être privés, que de leur propre confentement. 4) L’ob-

B 3 fervan-
d) Bayrifth Land- Rech: de Pan 1344. Cap. 95. en cas qu'il n°5 eur poinz de fih,

des filles jouirons du même droit, à l'exception des fiefi.
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fervance de cet ancien droit eft prouvée par une infinité de Di-

plomes de Chartres, où les difpofitions fur des biens hérédi-
taires fe trouvent munies du confentement exprés des héritiers

légitimes. Le Traité de Partage de l’an 1329. (fur la teneur
duquel roule toute la queftion préliminaire, jusqu’à quel point
s’étend ce Partage, de quelle maniere la fucceffion future a
été réfervée aux branches divifées, ou quel autre droit fidéicom-

miffaire a été confervé à celles-ci?) eft conclu au nom des fils
en qualité d’héritiers les plus proches, toutes les difpofitions,

qui concernent la fucceffion future, de même que la reftrition
du droit d’aliénation, qui s’y trouve clairement exprimée, font

faits indiftin&&ement pour /es héritiers.) Ce n’eft donc pas aux

héritiers mafculins féodaux feuls, qu’on a fongé dans ce
Traité, mais encore aux héritiers féminins allodiaux, à chacun

felon

e) Wrapzxksnp Difp. de inusili frmultancæ inveflituræ cum palto 1 provi-
dentia majorum nexu in App. No. III. Dans cet Ecrit on a publié l’Exem-
plaire du Traité en queftion, donné par la maifon de Baviere à la maifon
Palatine, dans lequel la garantie de la {ucceffion ef ftipulée eu ces termes:
Au cas, que Nous (l'Empereur Louis) oæ nos enfans décédent fans héritiers,
nos Païs, babitans Seigneuries 17 le Droir d’élire l'Empereur, tomberonz
en partave feront hérités par Eux, 1° par leurs héritiers: de même en
revanche &c.  Auffli bien donc, que le terme général nos Païs

feigneuries ne peut pas être expliqué de terres, qui alors n’apparte-
noient pas aux Contrattans, de même on ne peut pas difconvenir, que les
Contrattans n’ayent marqué (uffifamment en plufieurs endroits, d’a-
voir eu toujours en vue les terres poffédées par leurs Ancétres d7 dévolues à
eux par ceux ci, de la manière qu’il étoir d’obfervance auprès de leurs Ancé.
tres, d'y avoir entendu de plus es forrereffes dÿ les biens de route forte,
19’ sous ce qui appartenois à CES forrere(fes l biens.



flon fon ordre, d’une maniere également obligatoire. Ausfi
l'obligation reciproque mutuelle des deux parties s’y trouve

t'elle plufieurs fois nommément flipulée.
Tous les Traités faits poftérieurement parles Ancêtres com-

muns, ne contiennent que des Alliances pour la défenfe mutuelle,

en vertu desquelles les Contraétans s'engagent pour eux pour
leurs héritiers, même avec leurs Etats &habitans, à une affiftance

réciproque, en s’uniffant de maniere f), que chaque partie doit

défendre l’autre fes héritiers, dans ce qui lui appartient, ou
comme on s’exprime communément, dans fes Etats fes droits,
lui compétant pour lors, queles deux parties veulent ‘s’entr’ai-

der fe foutenir réciproquement de toute maniere. Chaque le-
eur attentif, qui ne fe laiffe pas induire parles citations accumu-

lées de toute forte de Traités, mais qui s’en tient aux AGes, dont

ona publié tout le contenu, ou du moins des extraits fuffifans,
à des Documens non feulement ébauchés, mais encore paflés

effeQivement par les Intéreifés, s’appercevra fans peine par la

Propre infpettion de ces Chartres, de la verité de ce qu’on vient

d'avancer.
Dans

f) L'on fait, que ces alliances de défenfe mutuelle ont été nommées ancien-
nement des Unions, des Unions héréditaires, lorsqu'elles ont été faites
au nom des héritiers pour toujours. Mais l’on fait encore, que les Pa-
Ges de fucceffion les Pañes de Confraternité héréditaire en différent
effentiellement. La maifon Palatine même a fait dans l’an 1509. une
Union héréditaire avec le Royaume de Boheme, qui n’eft nullement un
Patte de Confraternité. v. LUN1G Cod. Dipl, TL p. 1874. P. fpec. Archiv.
mp. p. 43.
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16 pr ee EE,ï Dans le Traité de l'an 1524. il ne fe trouve pas un mot
de l’ordre de fucceffion en queftion, feulement l’affiftance mu-

H tuelle y eft ftipulée de maniere, que le Traité de Pavie, quant
auxDucs de Baviere contraËans, le Pa&e domeftique de 1392. g)

y ont fervi principalement de bafe.

À Dansg) Ce Pañe des Ducs de Baviere n’eft allégué ici, qu’à l’égard de? affiftance
mutuelle ftipulée antérieurement entre ces Ducs. C’eft au refte le feul,
où l’on ait fait des difpofitions au fujet des Acquêts futurs, de maniere que
les Ducs Erienne le Jeune de Ingolttadt, Frédéric de Landshut, Fean de
Munich le léguene murnellemenz en vertu de cet Aête leurs Etats de la Haute
Bafje Baviere dans ces termes: fe quelqu'un ou plufieurs de nous décédoient,
Jans laiffer des fils légitimes, les autres des nôzres ou leurs héritiers, autans qu’ils
Four fils légitimes, hériteronz inceffamment des pars, babizans, forsereffes 9 Cha-
zeaux de celui qui ef} décédé, non feulement de ceux, que nous venons de
divifer, mais encore de ceux que le Défunr a acquis d9° mis en fon pouvoir après
le partage. Mais comme ce Traité ne concerne point du tout la ligne mafcu-
line de la maifon Palatine, qu’il a été fi peu obfervé de cette maifon,
qu'après le décès de la tige mafculine de Landshut elle a foutenu le princi-
pe de la fucceffion des femmes, celui d’un partage en faveur d’Elifa-
beth Princeffe de Landshut, contre les fils furvivans du Duc Jean de Mu-
nich, ce legs particulier ne fait que confirmer la regle ufuelle, contenue
dans tous les autres Pattes domeftiques. II eft bien vrai, que dans l’année
1559. à l’occafion de quelques différends qui s’étoient élévés entre l'Ele-
@Aeur Palatin Fréderic, le Duc de Baviere Albert V, qui furent jugés
arbitralement par Chriftophe Duc de Wurtemberg, on a propofé de con-
clure un Pa£e ultérieur de fucceffion, qui s’étendroit fur les Acquêts fu-
turs des Contrattans de leurs héritiers. Mais il eft évident, que cette
Convention n’a jamais été terminée, tant par la minute qui en exifte en-
core, qui eft fans datte fans fignature, que par la fentence arbitrale,
prononcée par le Duc de Wurtemberg confirmée par l'Empereur Ferdi-
nand I. où il eftdit: que dans l’affaire de l’union héréditaire, on a fait une
minute, dons les deux parties ont eu des Copies, mais que par le défaur d’infor-
mation on n'a pas pu procéder ultérieurement, ni conclure entierement Pouvrage,
mais qu’on a refolu [eulement, d’envoyer des Confeillers de lune 17 de l’au-
tre partie à Stutgard pour le jour de St. Simon 45 de Se. Iude, afin d’y conti-
uuer les délibérations dans l’affaire de l Union béréditaire, de la terminer,
s’il fut poffible. (v. l'Annexe fous la Lettre B.) Cependant ce deflein à été

fans



Dans l’Alliance défenfive ultérieure de l’année 1724. tout

comme dans les derniers Traités d’amitié de défenfe de 1746.

1761. on préfuppofe, que les conteftations les divifions
fübfiftant entre les maifons Palatine Bavaroife depuis leur par-
tage, font généralement connues, que c’eft pour éviter doré-

navant ces divifions, qu'on convient de s'entendre mutuelle-

ment d’une maniere conftante loyale, de fe joindre telle-
ment, que les deux maifons feront tenues de fe défendre elles-

mêmes, les parens de chacune des lignes, qui defcéndent
d'elles, réciproquement d’un confentement unanime, par

les confeils les fecours effeifs, de s’affifter avec toutes
leurs forces à l’égard de la poffeffion des païs, qui appartenoient

alors à chacune de ces maifons, des droits, qui leur compé-
toient. Or il eft manifefte qu'on a parlé des droits compétans
en effet, non des droits à acquérir.

On n’y fait mention du point de la fucceffion, qu’en paf

fant dans ces termes, qu’à cet égard le Droit avoit deja pourvu

aux deux maifons, aux plus proches Agnats d’icelles, comme
à des lignes defcendantes du fondateur commun, Louis Duc de

-Baviere, Comte Palatin. On a donc fait entendre, que par

raport
fans effet, c'eft pourquoi les Conventions des années de 1724. 1746. ne
fe rapportent à l'égard de la Succeffion, qu'aux difpofisions des loix, celui
de 1761. à la deflendance de la même fouche. Dans le Traité de 1766. on a
dit clarement, que les néguciations pour le renouvellement de P Union bérédi-
taire, enrainées en 1552. continuées jufgwW’à l’année 1363. avoient rencontré

"des obffacles, d avoient été inrerrompues dès le commencement.

C
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i rapport à cette queftion, furtout par rapport à la fucceffion des
à

Agnats dans les fiefs anciens, dérivés des Ancêtres communs,

l'ordre de fücceffion fur lequel fe fonde le Traité de Pavie
9

feroit confervé inaltérablement. Auffi n’y a til dans toute l’épo-

que à commencer du fondateur de la maifon de Baviere l’Em-
pereur Louis, le Partage, fait par lui l’an°1329. jusqu’au tems

du dernier poffeffeur, jusqu’aux difpofitions de celui-ci de
1766. des années fuivantes, alléguées dans l’Ecrit Palatin,

ve aucun Traité conclu des Ancêtres communs, qui contienne quel-

que difpofition nouvelle, ou oppofée aux précédentes au fujet

de la fuccesfon

Les Conftitutions domeftiques de la maifon de Baviere fai-
vent au contraire conftamment les mêmes principes. Le Tefta-

ment du Duc Albert V.de 1528. confirmé par l'Empereur

les Codicilles des années 1565. 1573. conftatent le droit de
fuccesfion des fils, mais ils établiflent nommément, à titre de
fubftitution fidéicommiffaire la fuccesfion éventuelle des filles

dans l’Alleu, dans fous les biens, où les héritiers féminins font

capables de fuccéder fuivant le Droit les Coutumes, de même

que leur fuccesfion dans tous les biens meubles. La même
difpofition fe trouve éclaircie confirmée à l'égard de l’ordre

de la maniere légale h), fuivant laquelle la Princeffe la plus

proche
h) v. SENKENBERG Difqu. de fiecceffione filiarum in Regnis d Principatibus,

Ej. Difqu.'ule. de jure fuccedendi proximioris feminae prae remotiore

Deduétio



proche en degré hérite de préférence de tous les biens terres
héréditaires, dans plufieurs paflages des Difpofitions ultérieures

du Duc Guillaume V.& de l’Eletteur Maximilien, fondées fur
l’ancieñne conftitution domeftique, le fidéicommis ci-deffus

alléyué du Duc Albert
Il eft donc de toute évidence, que par rapport à tous lag

biens allodiaux, dérivés des Ancêtres, le droit de fucceffion,
dévolu après le décès du dernier fils de la-ligne Ludovicienne

Guilelmine à Madame l’Eleétrice douairiere de Saxe, en qua-

lité de fille uniquement furvivante de l’Empereur Charles VII,
cédé par Elle à Son Alteffe Sérénisfime Ele(torale de Saxe eft

non feulement fondé dans la difpofition de la loi, mais compéte

ex palo ES providentia maiorum. Il ef certain de même,
que fans le confentement de l’héritier, on n’a point pu faire des

difpofitions contraires, que fürtout le dernier Poffeffeur qui
à l’égard de la fuccesfion ultérieure n’eft refponfable qu’à fes

Collatéraux, ne peut pas faire pour ceux-ci une nouvelle Con-

C2. ftitution
Deduêtio Furis 9 faëti in Sachen Leiningen Harzenburg contra Leiningen We.

flerburg de ao. 1733.
Obnumftsfiliche Rechrlithe'Aussüge der Herren Grafen von Leiningen Wefler-

burg de ao. 1737.
EBENDERSELBEN féblüfiliche Einreden de ao. 1739. et

PÜTTER auserlefène Rechesfalle T. 1. pag, 1.

à) v, SrnUv de Allod. Imp. Cap. IV. 82. j. S. 75.
KREITMAYR dd Cod. Bav. civ. P. I. Cap. V. 5, Nute. 5. St
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flitution domeftique, ni préfcrire un nouvel ordre de fuccesfion,

comme les Ancêtres etoient en droit de faire pour leur defcen-
dance, par rapport aux Acquéts propres; mais que tout au plus

b il peut f fervir du droit de difpofer, qui compéte a tout premier
ab Acquéreur au füjet des biens de fon propre Acquêt, qu’il pofféde

avec pleine proprieté, ou pour employer le terme reçu, au' fujet

de fes biens patrimoniaux.

En effet, ce n’étoit pas méme l’intention de l’Eleeur de
Baviere, d’exclure les héritiers légitimes, ou de limiter leur droit

de fuccesfion felon le bon plaifir de la Cour Palatine, par les
Conventions des années 1766. 1771. 1774. Son deflein fe
trouve affez clairement expliqué dans le Traité de 1771. k) où

il eft dit, qu’il vouloit terminer avec le concours de la maifon
Palatine le point de la fuccesfion allodiale, furtout par rapport
aux biens de nouvel Acquêt qui n’étoient pas de qualité féo-

dale. On eft convenu de plus dans le méme Traité, 10.) que
toute l'affaire {éroit arrangée avec les héritiers allodiaux, du con-

{entement de toutes les parties intéreffées, au moyen d’un Traité

parti-
k) v. l'Annexe fous la Lettre C.

1) Dans le même endroit, il eft fait mention des treize Millions à prétendre
au fujet du Haut-Palatinat, quoique fous proteftation de la part de la mai-

qd
fon Palatine. Or quand les parties contratantes elles-mêmes font d’une
opinion fi différente, que l’une faitune proteftation quand laut

re remettoute l’affaire à un accord avec un tiers intéreffé, l’on ne fauroit dire au
moins, que le confentement des parties #n idem placieum eflentiel a toute
Convention, exifte dans celle-ci.

re
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particulier, que les deux parties contrattantes s’aideroient mu-

tuellement pour y parvenir.

Or comme cet accord de toutes les parties y intéreffées
n’a point eu lieu, 1l s’enfüit que toute la négociation au fujet
de la portion héréditaire allodiale ne fauroit avoir de force obli-

gatoire, particulierement au préjudice de ceux, avec lesquels
on n’en eft pas venu à l'accord commun projetté.

La Cour de Deux-Ponts a allégué ces mémes Traités contre

les héritiers allodiaux. Elle a fait publier le Memoire du 16. Mai
1778. adreflé à Son Alteffe Sérénisfime Electorale de Saxe. On

ne peut donc fe difpenfer de publier de même dans les Annexes

ci-joints M) les Remarques faites en Réponfe à ce Memoire,
dans lesquelles on a amplement déduit, que ces Traités allégués

par les maifons Ele@torale Palatine de Deux-Ponts, bien loin
de contenir une fimple renovation des PaGtes dometftiques an-
térieurs, font direement contraires aux Conflitutions perpé-

tuellement obligatoires des Ancêtres, entant qu’elles concernent

le droit de fuccesfion de la Princefle furvivante, la plus proche
en degrè.

Quant à ce qui regarde les dettes pasfives, l’on convient,

que comme le cas n’exifte pas à préfent, où toute la fuccesfion

échoiroit à un héritier univerfel, toutes les dettes ne fauroient

C3 refterm) v. l'Annexe fous la Lettre D.



refter à charge à un feul des Intéreffés. On convient plutôt,
qu’à l’égard de chaque forte de biens, les dettes pasfives y affee-

tées de droit, ou nommément hypothéquées, doivent être ou

décomptées de la valeur de ces biens, ou y laiffées affeCtées
fans novation.

Onreconnoit pour jufte équitable, que toute chofe eft

transmife avec fes obligations Onéreufes. Mais il n’eft pas moins

jufte, que toute chofe foit transmife avec le droit y annexe,

comprenant les dettes actives C’eft pourquoi cette partie des

prétentions, qui confifte en droits appartenances des biens

immeubles, comme rentes, fruits, argent portant intéret
autres revenus des biens-fonds ou y affeCtés, (notés fous la lettre
Db.) n’a été demandée par Son Alteffe Sérénisfime EleCtorale de

Saxe, qu’entant que ces objets font analogues aux biens héréditai-

res, ou qu’ils font partie des fruits des fiefs, échus avant leur ou-

verture. Les dettes aClives, notées fous la lettre F. N) confi-
ftant abfolument en fommes d'argent, dérivant de Pattes
d'obligations purement perfonelles, appartiennent à tous égards-à

la fuccesfion mobiliaire allodiale. Il eft vrai, que les biens

meubles font rapportés dans l’Enumération fommaire, qui
trouve parmi les pieces annexées à l’Expofé des droits de Son
Altefle Sérénisfime Electorale de Saxe fous No. I. dans différen-

tésn) v. les Annexes de l’Expofé de droits de la Cour de Saxe pag. 8.

LR
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tes SeCtions, marquées des Lettres D. E. F. de même que les biens

“immeubles fous les Lettres A. B. C. qu’on les a féparés, fu-
vant que les différentes circonftances acceffoires l’exigeoient.

Mais les dettes altives fus-dites ne forment pas pour cela une

troifieme Clafle féparée à l’égard du droit de l’ordre de faccef-
fion, puisque fi cela étoit, il devroit exifter un troifieme héritier,

à qui ces dettes aftives revinffent à l’exclufion de l’héritier du

Mobilier, de celui des biens immeubles. Or ni les écrits des
Jurisconfultes allégués dans l’Ecrit de la Cour Palatine, ni les

loix ne difent rien d’un tel héritier. On ajoute dans l’Imprimé

de la Cour Palatine la fuppofition gratuite, qu’une Princefle de

Baviere n’eft en droit de s'attendre qu’à une partie du mobilier,

au furplus à une fomme d'argent, cela encore par furcroit
de bonté, qu’à ce prix elle doit fe charger en outre du paye-

ment des dettes, qui ne font pas contraktées pour l’utilité
pour le befoin du païs. Cette fuppofition doit faire naître ausfi-
tot à tout leteur impartial verfé dans l’hiftoire le doute,

comment de cette maniere la maifon Ele&orale Ducale Palatine
ait pu acquérir à l’exclufion de la tige mafeuline de Baviere,

transmettre par hérédité d’une ligne Palatine à l’autre, les Du-

chés confidérables de Neubourg de Sulzbach, du Chef d’Fli-
fabeth Princeife de Baviere, en ne fe chargeant d’autres dettes
Pasfives, que des dettes libres, non hypothéquées fur des Di-

ftri€ts ou Bailliages, contractées du Duc Georges, Pere de
la Princeffe.

On
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On connoit encore plufieurs autres cas, ou au défaut des
branches mafculines de la maifon Palatine, on a cédé ou asfigné

à l’exclufion de la ligne mafculine de Baviere, aux Princefles Pa-

latines tant des anciennes lignes, que de celles deSulzbach

de Deux-Ponts, qui fleuriffent encore aujourd’hui P), des biens

hérédi-
o) l’Elefteur Rodoiphe IX. le même qui avoit concouru au Traité de Pavie,

donna en 1349. à l’Empereur Chailes FV. marié à fa fille Anne, a titre d’hy-
pothéque pour la dot ftipulée, des portions de terres provenues des An-
cêtres communs, comprifes dans le Traité de Pavie; bien que cel-
les- ci retournerent en quelque maniere à la maifon Palatine dans le Siecle
fuivant, ce fait les oppignorazions aliénations, entreprifes dans ?'an-

“née 1353. poftérieurement par l’Ele&teur Palatin Rupert contre la défen-
£e expreffe du Traité de Pavie, de n’hyporhéquer les Chateaux l9 forrerefjes y
nommées à aucun Roi 49 Prince, furent pourtant la caule du noeud préjudi-
tiable de féodalité, qui fubfite encore aujourd’hui avec la Boheme. (v-
Lünra P. fpec. Arch. Imp. Conr. II, pag. 8-11) De plus la Conftitution de
P EleGeur Palatin Rupert de l'an 1395. difpole expreffément: que les fil-
les Palatines en fe mariant doivent renoncer à route la fucccffion dans kes Prin-
cipantés, Pass, Erazs, Habitans Appartenances, mais uniquement en fayeur
de lenr maifon, qu’au défaur qu'il n’y auroit plus de fils de la tige du D:fpofanr,
elles rentreroienz dans le droit y compézant (v. Lünia P. fpec. pag. 589.)
Par le Teftament de Wolfgang Comte Palatin, les Terres Palatines font par-
tagées entre deux Chefs de famille, de maniere, que chaque ligne s’en
tient à fa conftitution particuliere, même par rapport à la fucceffion des
femmes.

p) v. l'Annexe four la Lettre E. L’hérédité affignée dans les derniers tems
aux Princeffes Palatines, à l’exclufion de la tige mafculine de Baviere.
en partie de préférence à la tige mafculine de Deux Ponts, confifte princi-
palement dans les païs les poffeffions nouvellement acquifes par leur mai-
fon, indépendamment du Traité de Pavie, reputés héréditaires à cau-
fe des prétentions, dérivées des Meres de la maifon Palatine. Quand on
confidére de plus, que la maifon Palatine n’a reçu l'Invefliture des fiefs
nouvellement acquis, principalement des Duchés de Deux-Ponts de sim
mern, de même, que des Terres hypothéquées de l'Empire, obtenues de
l'Empereur Maximilien par l’Elefteur Philippe, que pour les fils de la mai-
fon Palatine, leurs héritiers mafculins (v. Lüvra P. IL Corp. Fur. feud.
p- 667. 679. Es. P. fpec. Arch. Imp. pag. 634.) il eft manifefte, que les

derniers



pe 25
héréditaires trés confidérables même des provinces entieres,

avec les terres y fituées leurs habitans. Par conféquent les
Agnats Palatins, ceux de Baviere n’ont été nullement confr-
dérés comme faifant une.feule maifon, dont les mâles fuccéde-

roient réciproquement de préférence aux Princefles des deux

maifons, vû, qu’un tel arrangement de famille ne peut pas être

cenfé conftamment établi, qu'autant, qu’il a été toujours éga-
lément obfervé des deux côtés.

“TOILE
Les AGes de la Paix de Weftphalie, de même, que les autres
Déclarations Difpofitions de l?’Fleeur Maximilien prouvent,

qu’il a infifté inébranlablement fur la Reflitution des treize Mil-

lions, ftipulée pour lui fes héritiers allodiaux dans le Contrat

d'Achat du Haut-Palatinat, que c'eft pour cet effet, qu'on
eft convenu dans ce Traité de Paix, qu’en dédommagement de

cette prétention, reconnue pour jufte légitime en elle-même,
le Haut-Palatinat demeureroit en entier, comme par le paîlé,

(c’eft à dire à même titre d’Achat) ainfi à l’avenir à la ligne
Guilelmine mafculine, qu’après l’extinÉtion de celle-ci il ne
teviendroit aux Comtes Palatins furvivans, que fous la réferve

ajou-
derniers Traités, par lesquels la maifon Palatine a prétendu affurer à la tige
mafculine de Baviere la Succeffion réciproque dans tous fes biens de nou-
vel acquêt, de même, que l'endroit du Traité de 1771. où il eft dit 3.)
qu’il ny avoit point d’obftacle à cela, ni dans les Teflamens ni dans d’autres
 Aêtes 9° Documens pareils, ne peuvent point être combinés avec la Conftitu-
tion fuffifamment'connue de la maifon de Baviere, que par conféquent
ils ne fauroient fubfifter ou être éxécutés légitimément.

D
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ajoutée en faveur des héritiers mafculins de Baviere; que réci-
proquement l’Ele‘teur de Baviere renonceroit entierement à la

dette des treize Millions, qu’il remettroit à l'Empereur les
Aces obtenus à ce fujet, pour être caffés annullés. Comme
en effet il n’y a eu de remis de caflé, que les Obligations réla-

tives À cette dette, nullement la Lettre d'Achat de l’année 1628.

il eft incônteftablement vrai, que la qualité du prix d'Achat, qui

fut fubftitué à la dette primitive, fubliftera auffi longrems, que

la réfiliation du Contrat d’ Achat en queftion ne fera effeuée de
la maniere flipulée.

Il ef naturel, qu’un Créancier, qui reçoit à titre d'Achat,
ou par Copivention, un bien immeuble, en payement d’une
dette liquide, doit renoncer entiérement à fa dette antérieure,
puisque par là même il acheve de payer le prix d'Achat, ftipulé

dans le Contrat. Mais il n’eft pas moins conforme à la juftice
à l’équité, que dès que le Contrat d'Achat doi être réfilié, la

fomme payée pour le bien acheté, doit être rembourfée, non-

obftant des quittances des Renonciations, données faites

lors de l’Achat.

De plus l’Ele‘eur Maximilien a déclaré fréquemment, avant

après la conclufion de la Paix, jusqu’à fa mort, que le
rembourfement des treize Millions fut réfervé aux héritiers allo-

diaux de la Baviere. g) 1! appert fuffifament par là, que la prin-

cipale

q) v. l’Annexe fous la Lettre F.



cipale objettion dans P Ecrit Palatin, que l’Ele‘teur Maximilien
S’étoit à la fin défifté lui-même du rembourfement ftipulé par

lui l'an 1628. eft tout à fait fans fondement. D'ailleurs des droits

réfervés dans un Jnftrument de Paix folemnelle, qui fait une loi

fondamentale de l’Empire, ftipulés expreffément dans le Con-

trat d'Achat, qui y fert de bafe, n’ont pas befoin d’une déno-
Mination, ou défignation particuliere, outre celle qui fait par-

tie de la Convention de la loi publique même.

Les Actions Bénéfices réfervés dans la généralité ne fau-

roient être reftreints au feul objet des améliorations. Car
les Auteurs de la Paix, qui pefoient chaque expreffion avec une

exattitude ferupuleufé, n’envifageant que les feuls frais d’'Amé-
lioration future poffibles, n’auroient pas pu dire, qu’à cet égard

il compétoit deja pour lors des Aétions, qu’il en devoit être

réfervé. Il eft au contraire trés clair, par les termes, quae com-
Petunt refervata maneant; que les Auteurs de la Paix avoient

principalement en vue les prétentions des Intéreflés, exiftantes

deja pourlors. Et quelles autres prétentions y auroient pu.être
entendues, que le rembourfement des treize Millions, qui'dans

D 2 toute1) HENNIGES, à l'endroit cité dans l’Ecrit Palatin, ne dit rien, finon qu’il
ignoroit, ni ne pouvoit comprendre, ce qu’on entendoit proprement par
la réfervation des Aftions des Bénéfices. Il articule l’explication des amé-
liorations, Ainfi il n’elt non plus de l’opinion, qu'on lui attribue. Mais
comme en général on ne peut pas inférer des doutes de l’Auteur le plus cé-
lébre, qu’un paffage fi important de la Paix n’ait point de fens, on'peut
préfumer, que Henniges lui-même en auroit jugé avec plus de précifion,
s’il avoit eu occafion de faire ufage des Documens Mémoires relatifs à cet

objet, publiés poftérieurement.



toute la difcuffion de la Caufe Palatine formoit le point principal,

fouvent agité du commencement jusqu’à la fin, qui devenoit
à la fin l’unique moyen de fauver un païs deja perdu.

Outre cela, la fuccefflion dans le Haut-Palatinat, aflurée

par le Traité de Paix aux Comtes Palatins furvivans, dépend de

l’Inveftiture fimultanée, ftipulée à cette fin. Or un Co-Invefti
ne peut prétendre à fuccéder au fief dans un autre état, que ce-

lui, où le fief s’eft trouvé lors de l’acquifition de l’Inveftiture fi-

multanée, par conféquent avec toutes les dettes obligations
y affectées pour lors. On ne peut donc pas douter, que dans
le cas préfent, ou l’Invettiture fimultanée a été donnée en effet

après la conclufion de la Paix aux fucceffeurs de l’Eletteur Fré-

déric, pour eux, pour fous les proches de la ligne Rodolphi-
ne, fuivant la teneur de l’Inffrument de Paix, les Co-Inve-
ftis ne foyent tenus de recevoir le Haut-Palatinat avec toutes les
charges &obligations-onéreufes, qui y étoient affe(tées du tems

de la Paix, qui le font reftées après ce tems, qu’ils ne fo-
yent tenus de remplir les engagemens les obligations, qui en

réfultent. On peut conclure de ce noeud de féodalité d’In-
veftiture fimultanée, introduit fpécialement, combien peu le

Haut-Palatinat peut être regardé comme un bien fimplement dé-

volus) Infir. Pac. Ofnabr. Arz, IV. 9. Monafter. 7. verb. inzerim fimultanea in-

veftitura gauifuros E°c. 7Oler- Pfakl. Mirbelebn/<bafes- Urkunde d. a. 1652. LüNIG p L Corp. Fur.
Jeud. pag. 675. comme de même que

Chur Pfalzl. Rarificazion des Weftphäl, Friedens ap. MEIERN T.L A&. Execut.

p. 271.



re TE 2 9volu ex paë}o ES providentia maiorum, combien peu on fau-
toit recourir encore là deffus à des conteftations, difcutées am-

plement pendant le cours des négociations, décidées de mê-

me, que toute la caufe Palatine, dans le Traité de Paix. f)

S’il reftoit encore des prétentions aux Païs aux fujets de
laBaviere, du tems de la guerre de trente ans, à exiger du Haut-

Palatinat, elles auroient dû être comprifes parmi les anciennes

dettes territoriales du Haut-Palatinat, au fujet desquelles on

avoit établi dès lors une Commiflion particuliere, en flipulant
expreffément, que l’Ele&teur Maximilien ne fe chargeroit point
de ces dettes, mais que ce, qui en {éroit éteint dans la fuite,
devoit être rembourfé à lui à fes héritiers allodiaux à titre

d’amélioration, indépendamment du prix d’Achat fixé à
treize Millions, à l’exclufion de ces dettes.

On peut compenfer encore moins les dommages, foufferts

par les Etats ptovinciaux de Baviere, lors de la guerre univer-
felle de ce tems, avec les frais avancés par l’EleCeur Maximi-
lien, particuliérement pour la guerre Palatine, puisque ceux-ci
doivent être reftitués inconteftablement par les fucceffeurs dans

le Haut-Palatinat. Mais fuppofé, que les Etats provinciaux de
Baviere euflent avancé quelques fommes à l’Eleteur Maximilien,

ce feroit un point à difcuter avec les Etats de Baviere, de mê-

D3 me
Tuftr. Pac. Ofhabr. Art, TV. 2. verb. de caufa Palatina din moza lis diremsa

fit modo féquenti.
u) Expofé des Droits de la Cour de Saxe 41. fg. Annexe No. XVL &XVII.
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me que la queftion du rapport atif ou pafif des Caifles des
Etats, à celles du Prince. Mais jamais ces fommes ne pour-
roient être compenfées ayec le prix d’Achat liquide du Haut-

Palatinat, dont le fucceffeur de cette province eft réfponfable,
mais nullement les Etats de Baviere.

IVo.
Le droit de pofleffion de rétention appartient à Son Al
teffe Séréniffime Ele‘toralè de Saxe, comme un effet naturel

de la fücceffion, quant au Haut-Palatinat, 1l eft indiqué
dans la Paix de Weftphalie par le terme des Bénéfices. Terme

qui fans cela feroit de trop même dépourvu de fens. Ce
droit regarde principalement les biens héréditaires propres,

il s'étend en quelque façon fur les fiefs mafeulins.

A l'égard des biens héréditaires, le droit de poffeffion
eft une fuite de la proprieté, {e transmet immédiatement

aux héritiers neceffaires, dans tout autre cas il fuffit, que
fhéritier fafle une Déclaration verbale de l’adition de ?’héré-

dité. Dès que la poffeffion devient litigieufe, elle doit être
adjugée, comme tout autre droit compétant par les loix, au

propriétaire, particuliérement contre ceux, qui s’en veulent

emparer de fait, fans titre légitime contre les proteftations
du propriétaire W) fans que celui-ci ou fon héritier ait befoin

de
w) l’Exemple de la Caufe des Comtes de Wolfftein analogue au fujet en

queftion, prouve par les Arrêts poffeffoires, donnés par le Confeil Auli-
que, le 1ÿ. Dec. 1732. le 15. Mai 1733. que les Tribunaux de l’Empire
jugent d’après les mêmes principes.



de s’en tenir, comme doit le fimple poffefleur, ‘aux remédes

poffeffoires, fondés uniquement für l’état de poffeffion actuelle.

Le droit de poifeffion de rétention appartient encore
aux héritiers allodiaux à l’égard des fiefs mafeulins, jusqu’À ce

qu’ils foyent dédommagés des frais des améliorations, jus-
0e”

qu’à ce que par la féparation des appartenances allodiales me-
lées avec les fiefs, la vraie portion féodale foit conftatée. C'eft

bénéfice, que leur affure le Droit commun, dont la Cham- j
bre Impériale x) le Confeil aulique y) font tenus par leurs

‘ordonnances refpeétives d’obferver les maximes, même dans À
ï‘les caufes féodales de fucceffion des Etats de l’Empire, auffi

longtems, qu'il ne fe rencontre pas de Difpofition contraire,
dans le Droit originaire de PAllemagne, dans les loix de

l’Empire.

Dans le paflage allégué du fécond Livre des fiefs T.
On ne fait mention que d’une fille, parceque dans la Cauf, Î

qui avoit donné lieu à Ja Décifion fubféquente, il n’en avoit ÿ Ÿ

exifté qu’une feule. Mais la décifion la raifon de cette loi
n’en font pas moins appliquables à toutes les filles, à tous

les

x) Ordonnance de la Chambre Impériale P.T. Tit, XIII. T.
y) Ordonnance du Confeil aulique Tit. I. 15. Tit. V. I. fub fin. où il

eft ordonné, que dans les caufes féodales on doit faire fervir de bale aux
décifions. premierement les Lettres d'Inveftiture, après celles-ci les Dis.
pofitions des Loix féodales, mais qu’on ne doit point deférer aux Coutu-
mes, alléguées fans être prouvées dans les formes requifes, Par confé-
quent on doit faire d'autant moins d'attention à une fimple préfomption en
faveur du fief, qui ne fe trouve autorifée par aucune loi.



32 mr mereles héririers féminins; Ce qui eft tout ausfi manifefte à l'égard

de la dite loi, qu’à l'égard de plufieurs autres 7) qui ne fe
rapportent, qu’à une Caufe particuliere, agitée entre des par-
ties nommées, qui ont pourtant la force d’une décifion gé-
nérale de la quettion litigieufe.

De plus on a deja expliqué, que Madame l’Eleétrice do-

uairiere de Saxe tient le droit à la fucceffion, qu'elle a cédé
à Son Alteffe Sérénisfime Elettorale de Saxe, de fes Ancêtres;
que par rapport à ces biens héréditaires provenus de fes An-

cêtres elle doit être confidérée comme leur fille, héritiere né-

ceflaire, qu’ainfi elle ne fauroit être exclue de la fuccesfion

qu’en qualité de foeur du défunt EleŒeur elle n’avoit dû atten-
dre des fentimens volontaires de fon frere, que les biens de fon

propre Acquêt. Ausfi la Cour Ele&torale de Saxe a déclaré dès

le commencement, qu’elle ne prétendoit point difputer aux Lé-

gataires, ce que le dernier Poffeffeur leur pouvoit avoir légué de
fes biens de propre Acquêt, paruneDifpofition légale, qu’elle

étoit intentionnée plutôt de le leur abandonner, à condition qu’ils

{fe chargeaffent d’une part proportionelle des dettes. 3#) Condi-

tion fondée par elle-même dans le droit.

Com-

2) IL feud. 28. fi vafallus in feudo &ce. Le rembourfement des améliorations
eft adjugé felon la lettre uniquement au Seigneur. Cependant il n’eft pas
douteux, comme an en convient même dans l’Ecrit Palatin (pag. 7.) que
ces améliorations ne doivent être rembourfées tout auffi bien par des A gnats
qui parviennent à la fucceffion, que par le Seigneur fuzérain.

aa) v. l’Expofé des droits de la Cour de Saxe 34. fub fin.



EE re 33.-Comme d’ailleurs indépendamment de tous ces argumens,
il eft conftaté par les Lettres d’Invettiture les Actes d’Acquifi-

tion des biens Allodiaux, que le Duché de Baviere, tel qu’il fut

reçu en fief mafculin de l’Empire dans l'an TI 0. différe entiere-
ment de la fuccesfion atuelle de la'maifon de Baviere, parceque

Celle-ci renferme nombre de biens, acquis féparément outre
le Duché féodal avec le droit de propriété d’hérédité, on n’a
plus befoin de s'arrêter à des fimples probabilités.

L’Exiftence du Contrat féodal eft une queftion de fait. Ce
Contrat, poftérieur à l’Etat primitif naturel des biens, donnés

reçus en fief, modifié à l’égard des différens fiefs par des
conditions différentes, exige toujours des preuves. La circon-
ftance, que la plûpart des Etats de l’Empire font en même tems des

Vaffaux de l'Empire,pourroit faire préfumer tout au plus, qu’ils pof
{fédent tous, quelques fiefs de l'Empire, mais on n’en fauroit nulle-

ment conclure, quetoutes les poffesfions de chaqueEtat de l’'Em-

pire duffent être cenfées de qualité de fiefmafeulin de l’Empire, ou

faifant partie des Duchés, qui communément ont cette qualité, bb)

Onbb) v. SrrUv de Allod. Inp. Cap. IV. 16. {q. æ
MoSER dans le paffage cité dans l’Ecrit Palatin Lebnsverfaffüng 18.

P- 415. No. IL) fuppofe un cas, qui n’exifte pas préfentement, où il y
auroit un héritier allodial, qui pourroit être exclu de l’hérédité allodiale
par le dernier Poffeffeur. On trouve au contraire dans le Familien Staats-
rechr du même Auteur (Cap. IX. 3. 53. 56. qu’il s'accorde avec les
principes de la Cour de Saxe, particulierement en cela, que les filles,
notamment celles de Baviere ont par elles-mêmes un droit à l'Alleu, de
préférence aux Agnats qu’elles ne fauroient être fiuftrées de ce droit
par le dernier voffefleur, pas même par des Conventions, finon que cel-
les- ci foyent faites par les Ancêtres, ufiteés de la maniere, qu’elles
font ftipulées.

E
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On trouvera peu d'Etats de l’Empire, qui ne poffédent indépen-

damment de leurs fiefs mafculins, quelques biens héréditaires.

&propres, acquisféparément, ou même des fiefs mouivans d’au-

tres Suzérains de différente qualité.

On doit encore remarquer, quant à la Convention de
1774. alléœuée en dernier lieu fous No. 4. dans l’Ecrit Palatin,
Que fuivant les principes de droit le Con/ffitutum Pofrfforium

fuppofe un titre légal, pour acquérir la poffesfion, ainfi que la

faculté des Contratans de s’accorder de {e confirmer mutuel-

lement leur poffesfion, que cependant dans le cas préfent,
on ne fauroit comprendre, d’où la maifon Palatine eut eu
avant l’année 1774- quelque titre légitime pour acquérir la pof-

fesfion des biens de la maifon Eudovicienne, particuliérement
des biens allodiaux de nouvel Acquêt, qui ne peuvent pas avoir

le moindre rapport avec le droit d’Agnation de la maifon Palati-
ne, lequel ne s’étend jamais au delà des Ancêtres communs

de leurs Acquifitions. Ce font pourtant ces biens, qui font tou-

jours l’objet principal, incontettable des juttes prétentions de
Son Alteffe Sérénisfime Electorale de Saxe. On ne fauroit com-

prendre non plus, de quelle maniere la maifon Palatine eut pu

acquérir un tel titre dans l’année 1774. de quelle maniere
l’Eleéteur de Baviere eur été fondé de lui accorder de confir-
mer la poffesfion, par le Con/fitutum Pofféffortum fus-mentionné.

Car
ec) L. 18. pr. D. de acquir. vel amist. Poffeff.7. L L pr. D. de Pecun. conftitur.

LAUTERBACH ad Pand. Lib. XLE Tit, L 8. 16. I7.



Car il eft abfolument certain, qu’uné telle Convention
poffeffoire, n’oblige comme tout autre Patte, que les Contra-
Clans entre eux-mêmes, que par conféquent la Convention

en queftion, entant qu’elle concerne les intérêts du tiers, eft à
tout égard contraire aux principes généraux du Droit.

De même, que la Cour Palatine déclare à la fin de l’ Ecrit

en queftion, de ne vouloir faire naitre, par les prétentions des

Créanciers au fujet des dettes paffives, aucun doute, ou aucun

tetardement à l’arrangement néceffaire de la facceffion féodale
allodiale, de mémeSon Alteffe Séréniffime EleCtorale de Saxe eft

Intentionnée de ne point fe départir de fon inclination pour un

accommodement amiable, qu’Elle a déclarée dès le commence-

ment, dont Elle a réiterée plufieurs fois les affurances.

Mais pour parvenir à ce but défiré, il fera néceffaire d’ex-
aminer conjointement les Actes Titres, dépofés dans les Archi-

‘Ves, concernant le fief l’Alleu, ainfi que de dreffer fans retarde-

ment un Inventaire complet légal de tous les Effets de l’hérédité.

Au commencement de l’année paflée, le Baron de Zehmen
Confeiller privé de Son Alteffe.Séréniffime Flettorale de Saxe, en-
voyé de fa partà Munich, inceffamment après la mort de l’Ele&teur

de Baviere, avec un Plein-Pouvoir, tant pour prendre pofleffion
des biens allodiaux, que pour fceller garder le mobilier les
Archives, fut empêché de s’acquitter de fa commiffion. On lui

tefufà nettement le concours néceflaire, pour garantir les Archi-

Ves contre des Attentats, il fe vit obligé de réferver les droits

lézés



26 mrlézés de fon Conttituant par un A&e formel de Proteftation. da)

On a refufé conftamment dans la fuite au Plénipotentiaire de la

Cour de Saxe, de faire conjointement avec lui un Inventaire des

Archives de Munich, quant au refte de l’Inventaire on n’a
rien fait de plus, que de faire noter eftimer autant de pieces

du mobilier, qu’on trouvoit à propos, en prétendant d’adjuger
tout le refte au fuccefleur féodal, fous prétexte, que tout cela

appartenoit à l'appareil de la Cour.

C’eft ce qui à obligé le Plénipotentiaire de la Cour de Saxe
de faire plufieurs repréfentations, accompagnées de la réferva-

tion éventuelle des droits de Son Altefle Séréniffime Ele(torale de

Saxe, contre un procédé auffi irrégulier arbitraire. ee)

Mais comme jusqu’à prefent toutes ces repréfentations n’ont

produit aucun effet à la Cour EleGorale Palatine, qu’elle con-
tinue plutôt de rétenir toute la fucceffion allodiale, comme les
Conteftations facheufes élévées à ce fujet fe multiplient s’éten-

dent de plus en plus, la Cour Eleétorale de Saxe ne peut voir
qu’avec peine, que de cette maniere les moyens de parvenir à

unaccommodement amiable, auquel de fon coté Elle eft toujours

encore prête de donner les mains, deviennent plus difficiles.

dd) Expofé des Droits de la Cour de Saxe (0. p. 32. 33. Annexes No. XXII.

XXIIL p. 72-78.
ee) v. l'Annexe Litt. G.
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PIECES ANNEXES.
A.) Déclaration de l’Eletteur Maximilien-Fofeph, au fajet de A&e de Renon-

ciation de Madame l’Ele&trice douairiere de Saxe du 2. Janvier 1761.

fn y B.) Extrait d’un Recès du 12. Aout 1559.
U j Ç.) Extrait d’un Traité de l’an 1771. tiré d’une Copie communiquée par la Cour

Palatine.
D.) Remarques fur le Memoire de la Cour de Deux- Ponjg du 16 Mai 1778-

E.) Extrait d’un Afte de Renonciation pafté récemment dans la maifon Palatine.

F.) Extrait de la Déclaration codicillaire de l’Eleteur Maximilien de l'an 1650-

G.) Proteftations de la Cour de Saxe contre l’Inventaire incomplet dreffé par la
Cour Palatine contre le refus de l’ouverture des Archives de Munich:



À.

Déclaration de l’Eleteur Maximilien-Tofeph, au
fujet de l’'A&te de Renonciation de Madame

l’Ele(trice douairiere de Saxe
du 2. Janvier 1761.

KW on Gottes Gnaden Wir
Maximilian }o/feph

În Ober- und Niederen Bayrn auch
der Oberen Pfaltz Hertzog, Pfaltz-
@raf bey Rhein, Ec. Churfürfi &c.

Bekenden für Uns, alle Unjere

VI aximilien Fofeph, par
la Grace de Dieu, Duc de la

Haute Baffe Baviere, du Haut-
Palatinat, Comte Palatin du Rhin, &c.
Eletteur, &c.

Déclarons pour nous, pour
Erben, und Nachkommen mit und -tous nos héritiers Succefleurs en
in Crafft difs, Wasgeflalten Wir bey
nachfchlag und genauer Durchge-
hung dervonUnferer freundlich ge-
liebter Frauen Schwetter der Durch-
leuchtigiften Fürftin Frauen Maria
Æntonia, des auch Durchleuchti-
giften Fürftens Herrns Friedrich
ChrifHians Käniglichen Printzens
in Pohln und Lithauen, Chur-Prin-
trens, und Hertzogens zu Sachfen,
Jülich, Cleve, Berg, Engern und
Weftphalen, Landgrafens zu Thü-
ringen, Marggrafens zu Meifsen,
auch Ober- und Niederlaufitz, ge-
fürfleten Grafens zu Henneberg,

vertu des Préfentes, qu’après un
examen exaët de l’A&te de Renon-°
ciation paflé par devant Notaire
Temoins, juré à Munich le 12. Juin
1747. par notre chere ES aimée foeur.
la Séréniffime Princefle Madame
Marie-Antoinette Epoufe du Sé-
réniffime Prince ES Seigneur Fré-
déric Chrétien Prince Royal de
Pologne de Lithuanie, Prince
EleEloral Duc de Saxe, Juliers,
Cléves, Mons, Angrie Wefiphalie,
Landgrave de Thuringe, Marggra-
ve de Misnie, de la Haute Bafe
Luface, Comte-Princier de Henne-

a 2 ber£,
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Grafens zu der Marck, Ravensberg,
Barby und Hanau, Herrns zu Ra-
venftein &c. Gemahlin gebohrner
Kaiferl. Princefsin, Hertzogin in
Bayrn &c. Lbden abgegebenen Co-
ram Notario teflibus befchwohr-
nen renunciation de dato München

0 ur£ehents nach der bey Unferem Durch-
leuchtigifien Churhaufs Bayrn von
Ukralten Zeiten hergebrachten Ob-

fervanz, wie es doch nach Selbftiger
Maffgab hochgedachter Unferer
Frauen Schwefter Lbden errichteten
Ehepaëen, dann Unferer wahren
Zefünnung hätte feyn follen und nie-
mallens hiermit eine andere meinung
Echabt, eingerichtet, fondern hierin-
men durch die gebrauchte Generale
Benennung der Sammentlichen
Hauf- Agnaten Hertzogen von
Bayrn die obfchon nicht zu vermu-
then feyn wollende gelegenheit gelaf-

Pa

fen worden, dafs fich Seiner Zeit,
bey einem von Gottes Verordnung
abhangenden Manns-Stammens Aus-
gang des Kayfer Ludovicianifchen
und nach dem inhalt des WVefiphäl.
Friedens benennten Wilhelminifchen

“Chur-Bayrifchen Manns-Stammens
hieryber einiger anfland, und Irrung
ergeben Künnte.

Damit nun all- Konfftigen mifs-
deuttungen Zweifl, und anfiänden
deflo gewifser, und gänzlichen ab-

b=-e, Comte de Mark, Ravensberg,
Barbi Hanau, Seigneur de Ra-
venflein &ëc. née Princefle Impériale,
Duchefle de Baviere Esc. nous avons
trouvé, que cet AGe de Renoncia-
tion n’eft pas entierement dreffé
felon l’obfervance, qui eft ufitée
depuis un tems immémorial dans
notre Sérénif…ime Maifon Eletto-
rale, comme pourtant il auroit dû
l'être, fuivant la teneur des Pales
du mariage de Madame notre dite
foeur, fuivant notre vraye inten-
tion, dont nous n’avons jamais eu
l'idée de nous départir; mais que
par la dénomination générale de
tous les Agnats de la maifon, Ducs
de Baviere on a laitfé une occafion,
qu’on ne devroit pas fuppofer à
la vérité, pouvoir donner fujet à des
conteftations des obftacles, en cas
du décès, dépendant de la volonté
de Dieu, de la ligne mafculine de
l'Empereur Louis, felon les ter-
mes de la Paix de Weftphalie, de
la ligne mafculine Eletorale Bava-
roife Guilelimine.

Pour remédier donc d’autant
plus efficacement, pleinement à
tout malentendu aux doutes



gcholffen feyn'môgeund folle; Alfo-
und zwar auf erfuechen, So declari-

ren Wir, und thun Kund hiemit of-
fen vor jedermänniglich, woundwie
es immer erforderlich feyn mechte,
mit- und in Crafft difs, in befier
Rechts- Form, und wie es am aller

Cräfftigflen fevn Kan, und foll
Unns auch dire declaration zu ma-
chen um fo mehrers allerdings ge-

bühret und zuefehet, alfs fothanne
von difer Unnferer Frauen Schwe-
fler Lbden abgebene Verzicht haubt-

fächlichen in Faveur Unnf und Unn-
feren Leibs-Erben in infinitum Dann
zugleich an Unnf als Caput difes aus
Gottes gnaden florirenden Chur-
haufs Bayrn ausgedllet worden, dafs
nehmlichen vorbe/agte von Unnfe-

rer Frauen Schwefter Maria Anto-
nia dermahlig vermählter Chur-
Printzefsin in Sachfen &c. Lbden.

für fich, Thre Erben und Erbnehmen
abgegebené befchwohrne Verzicht
wWeitters nicht, alf auf die von weyl.
Unnferem Herrn Uhr- Uhr- Uhr-
‘grofs Vattern Hertzogen Wilhelmo
Quinto herffammende Hauf- Agna-
ten, Hertzogen von Bayrn gemet-

‘net, und von Unnf angenommen
worden, folelichen auch weitters
micht, dann auf dife Hertzog Wil-
helminifche Hauf- Agnaten Hertzo-
gen von Bayrn fich extendiren, und
in Keiner Zeit andergeflalten geach-
tet werden künne, môge und folle

5

conteflations futures, mous dé-
clarons, en étant priés, réquis,

faifons favoir à un chacun, par
ces Lettres Patentes en vertu
d’icelles, ainfi qu’en forme requile,
(vu qu’il appartient a nous de faire
cette déclaration, puisque la Re-
nonciation paflée par IWadame no-
tre foeur, eft faite principalement
en notre faveur, en celle de nos
Defcendans à l'infini, qu’elle
mous été adreflée comme au Chef
de la maifon EleÆorale de Baviere)
que l’A&e de Renonciation paflé
juré par la fusdite Madame notre
four, mariée Princefle Eleorale
de Saxe, pour elle fes héritiers,
n’a été entendu autrement qu’en
faveur des Agnats de la maifon,
dérivant de notre Tris-Ayeul le Duc
Guillaume de Baviere, qu’il n’a
été accepté par nous, que de cette
maniere, que par conféquent, il ne
peut être ni étendu au dela de ces
Ducs de Baviere, Agnats apparte-
nans à la maifon du Duc Guilaume,
ni reputé jamais fait d'autre ma-
niere, que de plus auffi longtems
qu’il furvivra un Duc de Baviere,
defcendant du Duc Guilaume,
profeffant la vraye Religion Catho-
Jique Romaine, otre dite foeur
Madame Marie-Antoinette aujourd’
hui Princefle EleGorale de Saxe, ES
fes héritiers ne feront nullement
en droit de former la moindre pré-

a 3 tention,
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ZAlfo und dergeflalten, dafs fo lang
undvill Ein von Ebenbefagtem Her-
tLog Wilhelmo Quinto in Bayrn her-
ftammender Hertzog von Bayrn im
Leben und der wahren Rämifeh-Ca-
tholifchen Religion feyn werde, dife
Unnfere Frau Schwefter Maria An-
tonia dermahln vermählte Chur-
Printzefsin in Sachfen Lbden Dero
Erben und Erbnehmen zu all- je-
nem, deffen Sich Hoch-Selbe in De-
ro abgegebenen befchwohrnen renun-
ciation auf den andaurenden Manns-
Stammen der Sammentlichen Hauf-
Agnaten Hertzogen von Bayrn ge-
dachter Wilhelminifchen Manns-Li-
neæ würklichen begeben, den gering-

flen an- und zuefpruch zu fièllen,
und einen Regrefs zu fuechen jemal-
lens befurgt-

Im fahlaber auf Gottes Verord-
nungdervon hochbefagtemUnferem
Herrn Uhr- Uhr- Uhrgrofs Vattern
Hertzogen Wilhelmo Quinto her-
fprifende Manns-Stammen, und al-
fo fowohl Unnfere- alf diefer Seit-
hero vorhandenen Unnferer- und
Hochgedacht Unnferer Frauen
Schwefter Lbd, Sammentlicher Her-
tzog Wilhelminifcher Hauf-Agnaten
Hertzogen von Bayrn Manns-Linea
eintwederf ohne Hinterlafung recht-
mäfsiger Manns-Erben abgehen, und
hierdurch villbefagter Hertzog Wil-
helminifcher Manns-Stammen vôlltg
ausflerben oder Keiner Mehr, So der

tention, ou de prétendre aucun re-
grès, À tout ce, auquel elle a re:
noncé dans l'AGe juré par elle,-
pour la vie de la tige mafculine de
tous les Agnats de la maifon, c’ett
à dire des Ducs de Baviere de la fus-
dite Ligne Guilelmine.

Mais'en cas que par les Dé-
crets de la Providence, la ligne
mafculine defcendue de motre Tris-
Ayeul le Duc Guillaume V. par
conféquent tant notre ligne mafcu-
line, que celle de tous les Agnats
membres de la maifon du Duc Gui-
lelmine, qui font les nôtres, ES ceux

de Madame notre foeur, vint à dé:
faillir fans) héritiers légitimes maf
culins, que par là la tige maf-
culine du Duc Guilaume fut entiere-
ment éteinte, ou bien qu’il n’en
fubfi{lät plus, qui profeffit la vraye
Religion Catholique-Romaine, qu’
alors dans l’un dans l’autre cas

les

4



pe et ee 7wahren Rômifch-Catholifchen Reli-
Zion zuegethan, hiervon vorhanden
Jeyn wurde, Hoch-Ernannt- difer
Unnferer Frauen Schwefter Maria
Antonia dermahln vermählter Chur-
Princefsin in Sachfen Lbden Dero
Erben und Erbnehmen (da/5 jedoch
auch dife Dero Erben und Erbneh-
men der wahren Rômifch Catholi-
Jchen Religion feyen in dem vorbe-
meldeten cin- wie den anderts fich er-

£cbenden fahl der Rechtliche Zue-
und anfpruch, auch der Erbliche
Regrefs und Zuctritt Selbfien zu all-

jenem worszue Sie Sich in villerdeut-
teterrenunciation difsfahls verzichen,
und bisdahin begeben, nach ordnung
Dero geburth vorbehalten und offen
Jeyn, auch verbleiben fofort Hoch-
Selbe, Dero Rämifch- Catholifche
Erben und Erbnehmen weitters
sicht vermäg Ihrer abgegebenen be-
Jchwohrnen renunciation und zwar

noch um fo weniger gebunden feyn
follen, jemehrers dife Ihre renuncia-
tion niemallens andergeflalten gemei-
net gewefen, auch foiche von Unnf
andergeflallten weder verlanget, noch
angenommen worden, dann dafs
Soiche nach der bey UnnferemChur-
haufe undvilfmehrers Chur-Linie von
Uhralten Zeiten hergebrachten Ob-

Jervanz, und alt-yeblichen Herkom-
men abgegeben werden folle, Zu
Wwelch- noch mehrern gewisheit und
Tichtigheit Wir Unnf die in Unnie-

les prétentions légitimes, le retour
héréditaire, l’adition même fe-
ront refteront réfervés ou-
verts à la fus-dite notre foeur Ma-
dame Marie Antoinette, aujourd'hui
Princefle Eleorale de Saxe à
fes héritiers (entant que ces hé-
ritiers profefferont la vraye Reli-
gion Catholique Romaine) felon
l'ordre de leur naiflance, à l’égard
de tous les droits, desquels elle
s’eft defiftée jusqu’à ce tems dans
la Renonciation fus-mentionnée,
qu’auffitôt elle ES fes héritiers ES héri-
tieres Catholiques Romains feront
d’autant moins liés ultérieurement
par fa Renonciation jurée, que cette
Renonciation n’a jamais été enten-
due autrement, ni exigée acceptée
par mous d’autre maniere, que con-
formément à l’obfervance à l’an-
cienne coutume, pratiquée depuis
un tems immémorial dans notre
maifon Eleftorale, ou plûtot dans
notre ligne EleGorale. Pour plus
de fureté de flabilité, nous nous
fommes fait montrer les Renoncia-
tions, faites par les Duchefles de Ba-
viere, mariées hors de leur mai-
fon dans les anciens les nou-
veaux tems, dépofées dans nos Ar-
chives fecrètes, avons trouvé
par l'infpettion la lefture de ces
A&tes, que toutes ces Renoncia-
tions ne s'étendent que fur cette
ligne, que la derniere de ces Re-

nos
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ren Churfürfll. geheimen Archiv hin-
terlegt- von denen ausgeheuratheten
Hertzoginen in Bayrn in ältern und
cJingeren Zeiten aufgefiôllte Ver-
zichten vorlegen lafJen, und in deren

Selbfligen einficht, und durchlefung
befunden, dafs all- folche Verzichten
nur ad hanc Lineam, anbey auch die
Lütztere derley renunciation dif
fahls nach difer gegemwiirtig decla-
rirten buchftäblichen Form eingerich-
tet feyen. Getreulich und ohne ge-
verde, Deffren zu wahren Urkund
und beCräfftigung haben Wir dife
auf die von Hoch Ernannt difer
Unnferer Frauen Schwefter, und
Hoch Dero Ehegemahls def Herrn
Chur Printzens zu Sachfen Lbdn
Lbdn an Unnf hierinfahlf befchehe-
nes beym eingang fchon gemeldetes
erfuechen und vorflëllung, auch deren

aner Kannte griindlichkeit| wohlbe-
dächtig abgegebene declaration nicht
nur mit eigner Hand unterzeich-
net, und Unnfer Churfürfil. Infigl
hieran gehangen, fofort foiche Lôtat-
hochbefagt- UnnfererFrauenSchwe-
fter Maria Antonia dermahlig-ver-
mählter Chur-Printzefsin in Sach-
fen Lbden Selbflen eingehändiget,
fondern auch den vülligen inhalt ge-
gemvärttiger declaration von Unn-
ferem geheimmen Archivario Dero
Coram Notario ES teflibus errichte-
ten Verzicht fowohl, alf Dero Ehe-
gemahls def Herrn Chur-Printzens

pe ete Ànonciations eft faite littéralement
dans la forme préfentement ex-
pliquée. En foi de quoi, pour
l'affurance l’authenticité de cette
Déclaration, donnée par nous après
une mure délibération, fur la de-
mande réquifition mentionnée
cy-deflus, reconnue pour juite
de la dite Madame notre foeur ES
de fon Epoux, Mgr. le Prince Ele-
oral de Saxe, non feulement nous
l'avons figné de notre main fcellé
de notre Sceau Elettoral, remis
à notre Soeur Madame Marie An-
toinette, aujourd’hui Princefle Ele-
Eorale de Saxe, en main propre,
mais nous avons fait ajouter encore
par notre Archivaire privé, le Con-
tenu entier de cette Déclaration, à
l’A&e de Renonciation, paffé par
devant Notaire Temoins de la
Séréniffime Princefle, à l’Inftru-
ment de Ratification, d’Acceffion
de Son Epoux, le Séréniffime Prince
Eleoral de Saxe, fait à Dresde le
7. Juillet 1747., pour qu’en cas
d’extinGion, arrivant par la volontè
de l’Eternel, il puilfe exifter d’au-
tant moins d’obftacles, de con-
teflations, avons confirmé de
même ces deux annexes de notre

foufcription, de notre Sceau
EleGoral. Fait en notre Capitale

Réfidence Eleétorale à Municlt
le

LA



guSachfenLbden /ub dato Drefrden le 2. Janvier de l’année mil fept
den 7% July ao. 1747. aufgefürt- cens, foixante un.

fete ph mo pie Max JoBeeur, 1
ONdeflo minder bey einen auf Gottés f Sig. app. À

Verord- und Zuelaffrung treffenden

fahl einiger anfland, oder Zwrifl er- NY
eignen môge, beyfeizen lafen, und
foich Beede beyfätz ebenfahlf mit
Unnferer eignen Handunterzeich-
nung, auch vorgedruckt- Churfrtl.
Infigl beCrüfftiget. So gefchehen
in Unnferer Churfriln. Haubt- und
Refidenz- Statt Miinchen den ander-
ten Monaths tag Jenner def Ein
Taufend, Süben Hundert, Ein- und

Sechtzigifien Tah res.

Max. <}of. Churf. A

re rer per rer

B.

EXTRAITd'un Recès confirmé .par l’Empereur Ferdinand I à la ré-
quifition d’Albert Duc de Baviere au fujet des prétentions de
celui-ci à l’EleŒeur Palatin Frédéric, tel qu’il fut fait par l’entre-

mife de Chriftophe Duc de Wurtemberg conclu du con-
fentement des deux parties le 12. Aout 1559.

mann vnnd zum Fünfften an- n cinquieme lieu, quant à ceFr
treffend die Erbainigungsfach, {A7 qui concerne le point deEE

P hochgedachter  Herzog héréditaire, quoique

b Chri-
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Chrifloph, allfs der Vnnderhennder,
aufs aller defrhalb, fonderlich aber
cJ'ngifler gepfegter tratiation ain
Concept flellen laffen, Auch daruon
baiden Hochgcnannten Partheien
Copias behendiget, Fedoch dieweil
diffinals alhie, aufs mangel berichts,

hierInn nicht fruchtbarlich fiirge-
fchritten, vnnd difs hochnutz!ich
werckh endlich abgehandelt werden
mügen, So fl hiemit bewilliget vnnd
verabfehiedet, Das offt vnnd hoch-

bemeldter baidertheil Räth, mit voll-
kommen beveleh vnnd gwalit, uff
Monntag nachS:monis uvd Jude zu

 fruer Tagzcit zu Stutgarten an-
khommen vnnd alfsdann nach genug-
famen eingenommenen bericht vnnd
gegenbericht, ImNamen des Allmech-
tigen, vonn difer Erbainigungs/fach
weither trattieren, abhanndlen, vnnd
die, wo müglich, vergleichen folleun,
Vnnd des ‘alles zu warem vrkundt,
So hatt hüchfigedachte Rümifche
Kaiferliche Maieflait difen Abfchid
mit Irer Maieflatt Hannden vnder-
fchriben, vnnd darzu Irey Mt. In-
figel daran henckhenlafen. Derglei-
chen villunnd hochgenannte Parthei-
en, Pfaltz vnnd Baiern, vnnd dann
Herzog Chrifiof alfr vnnderhend-
ler, auch gethan, welches vierfach
verfertigt vnnd dauon hüchfigedach-
ter ‘Kaiferlichen Maieflait ainer,
vnnd Ieder Parthey ainer, defjglei-
chen Herzog Chrifiofen, allfs dem

Chriftophe comme Arbitre Me-
diateur, eut fait compofer un pro-
jet de toute la négociation refpe-
Give, particuliérement de la der-

niere, qu’il en eut remis des
Copies aux deux Parties, on n’a
point pu procéder ultérieurement
à préfent, ni terminer cet ouvrage
falutaire, par le défaut d’infor-
mation. C’eft pourquoi on s’eft
accordé en cela, que les Confeillers

des deux parties fusdites fe ren-
droient à Stuttgard Lundi après la
St. Simon St. Jude de bon matin,
munis d’un plein-pouvoir fuffifant,

qu’ayant pris connoiflance des
Informations Contre Informa-
tions des deux parties, ils traite-
roient, difcuteroient arrange-
roient, s’il étoitpoffible, au nom de
l’Eternel cette affaire de l'Union
héréditaire. Pour la confirmation
de cet Ae, Sa Maj. Imp. a figné ce
Recès de fa main, a fait appofer
fon fceau Imperial. Le même à
été fait par les deux parties fus-
dites la Palatine la Bavaroife,
par le Duc Chriftophe comme Mé-
diateur Arbitre. On en a dreffé
quatre Aétes de la même teneur,
dont l’un a été remis à Sa Majelté
Impériale, deux autres aux parties,

l’un au Duc Chriftophe, comme
Médiateur Arbitre. Fait le

Samedi

a ES



vnnderhendier, auch ainer zugefteldt

vnnd geben if} uff Sambfiag dene
Zwëliften tag Augufii, Alfs man
nach Chrifii, vnnfers liebflen Herrn,
vnnd ainigenHailannds gepurt zaltt,

Taufendt -fünfhundert, funffzig
vnnmi Neun Jar.

Ferdinand,

Friedrich Pfaltagf. “Er
Churfürft. P prie,

Chrifloff Herzog zu
Woirtemberg-

manu ppe.

marrer IrSamedi, le 12. Aout, de l’année mil
cinq cent cinquante neuf

Ferdinand.
Frédéric

Comte Palatin
ppria

Electteur.

Chriftophe Duc de
Wirtemberg.

manu pptis-

ADuc de Baviere

C.

EXTRAITdu Traité de l'année 1771. tiré d’une copie communiquée
par la Cour Palatine.

V on Gottes Gnaden Wir Maxi-

milian Jofeph, £7 Ober- und
Nieder Bavrn, auch derObern-Pfalz
Herzog, Pfalzgraf bey Rhein, des
heil. Rüml. Reichs- Erz Truchfe[s
undChurfür/t, Landgraf zu Leuch-
tenberg Eëc. Esc.

und
Tr

son Gottes Gnad Wir Carl
“W Theodor, Pfalzgraf bey Rhein
y

defs H. R. Reichs-Erz-Schatz-Mei-
fier, und Churfürfi &c.

"mr nximilien Jofeph, ‘par laM
Haute- Bafle Baviere du Haut

L Grace de Dieu, Duc de la

Palatinat, Comte Palatin du Rhin,
Archi-Sénéchal Elefteur du St.
Empire, Landgrave de Leuchten-
berg &c.

8

frarles- Théodore, par la Grace
w de Dieu, Comte Palatin du
Rhin, Archi-Tréforier Eletteur
du St. Empire &c.

ba En



12
Drittens. Belangend die Einfchal-

tung der übrigen neuern acquifiten
Jo unter die Lehenbare Gattung nicht
£ehôren wegen denenfelben haben wir
auf Seiten Pfalz weder in den Tefla-
mentis der ['unentlichen Pfalzgrafen

bey Rhein noch in andern dergleichen
Handlungen und Urkunden cine Hin-
dernifs fondern vielmehr im Gegen-

fpill durch den Orleanifchen Succe/f-
fions Streit bgobachtet, dafs die Sache
durch den Pübfilichen am 17. Febr.
1702. publicirten fuperarbitral
Spruch fowohl, als durch die mehr-
fältge in denen Tahren 1673. 1728.
und 1734. in jener Abficht wieder-
hoîte Haufr- Unions Erneuerungen
zu unfern Vorhaben gleichfam fchon
2efihlichtet, welche folglichen diefem
erneuertem Erb- Einnungs pao ei-
verkeibet feyn, und mit den AleVtiter-

lichen Haupt- Landen bafiändig reu-
nirt verbleiben follen. Wie dennauch

auf Seyten Bayern unfer Anträg
gleichftimmig dahin gehet, famentl.
Acquifita mit den altVüterlichen

flammegiitern zu vereinigen, und ge-
genwürtiger Erb-Verbrüderung oh-
ne Ausnahme einzufchalten. In Fol-
Ze defsen aber wo von Churfürfi Wa-

ximiliano I. ein dem Pfälzifchen
Haufs bis daher unbekannt verblie-
bener Codicill, d. d. 5. July 1650.
zum Vorfchein kommen if, Inhalt
defsen nach günzlichen Abgang der
Münnlichen Wilhelminifchen Linie

En troifieme lieu, quant à ce,
qui régarde l’incorporation des
nouveaux Acquêts, qui n’appartien-
nent pas au genre des fiefs, nous n’a-
vons rencontré aucun obftacle du
coté Palatin, ni dans aucun Tefta-
ment d’un Comte Palatin, ni dans
d’autres AQes Documens pareils,
nous avons remarqué plutôt, que l’af-
faire a été déja décidée d’une façon
conforme à notre intention, tant à
l'égard de la fucceffion de Madame
d'Orléans, par la fentence furarbi-
trale du Pape, prononcée le 17. Fevr.
1702. que par les Unions des deux
maifons, renouvellées dans cette
intention, dans les années 1673-
1728. 1734, vÜ que par ces
Atles, ces nouveaux Acquèts doi-
vent être compris dans le Pate
d’Union héréditaire renouvellé,
refter conflamment reünis aux ter-
res des Ancètres. Du coté de la
Baviere nous propofons de mème,
de reünir tous les nouveaux Ac-
quêts fans exception aux biens
patrimoniaux des Ancètres. Mais
comme il a paru un Codicille de
l’Eletteur Maximilien du 5. Juillet
1650, inconnu jusqu’a préfent à la
maifon Palatine, par lequel les hé-
ritiers allodiaux les plus proches
en degré font appellésà la fucceffion
dans les Seigneuries de Mindelheim,
Wiefeniteig, Matikofen, Winzer
dans les biens de Degenberg, de

préfe-



die nächfl gefipte Allodial Erben vor
dem Erbverbriiderten Landes Nach-
folger in den Herr/chajften Mindel-
heim, Wiefenfieig, Matikofen, Win-
2er und Degenbergifchen Giitern fuc-
cediren follen, diefer Codicill hinge-
Zen von Seiten Pfalz, abfonderlich
was darinnen in Anfehung der Obern
Pfalz wegen denen Bühmifchen
Kriegs- Schulden per 13. Millionen
eingemifchet worden, aus mehrfälti-
Een auf vorgehende Erb-Verbriüde-
rungen und dem Verfiland des IVefl-
phèlifchen Friedens felbfien gegrin-
deten Urfach mit feyerlichfien Ver-
wahrungen protefliret wird. So find
Wir Maximilian Fofeph Courfürft
in Bayrn des Vorhabens,undmachen
uns auch gegenwürtig, {o weit esim-
mer in unfernKräften ftehet, anhe:-
Jchig, diefen An- und Gegenftand
mit verftandenen Allodial-Erben,
in Fall uns die güttliche Vorfehung
der menfchlichen Ordnung nach mit
den Tahren von der Hofnung ehelich

Sewärtiger Männlicher Leibes Er-
ben entfernen wurde, unter Chur-
Pfalzifcher Beyffimmung und mit
Wiürkung auf hiernach Art. 9» be-

flimmte Art.noch felbfien um fo mehr
rufchlichten,alsin dem Dreifsig }äh-
rigen Krieg Land und Leut an Gut
and Blut, bis auf die letzten Kräfften

2

erfchopfet worden, die dortmalige
<aflen noch zum Theil mit pafjiv
Schulden auf fich tragen, und das

préference aux fucceffeurs territo-
riaux, compris dans le Pate de
Confraternité, que la Cour Pala-
tine protefte folennellement con-
tre ce Codicille, par plufieurs rai-
fons fondées fur les Pattes de Con-
fraternité antérieurs, fur Pefprit
du Traité de la Paix de Weftphalie,
particuliérement à l’égard de ce qui
eft inféré au fujet des dettes des
treize Millions, débourfés dans la
guerre de Bohéme, par rapport au
Haut-Palatinat: Nous Maximilien-
Jofeph Ele@eur de Baviere fommes
dans le deffein, promettons au-
tant, qu'il efl en notre pouvoir par
les préfentes, au cas que la Pro-
vidence divine nous OÔteroit dans
la fuite par l’age, l'efpoir d’avoir
de la lignée mafculine, felon l’ordre
de la nature humaine, de régler
nous-mêmes l’objet de cette con-
teflation, du confentement des hé.

ritiers allodiaux, du Concours
de la maifoh Eleétorale Palatine,
avec l’effet ftipulé dans l'Article
neuvieme, vû que par la guerre
de trente ans, le païs s’eft trouvé
tellement épuilé en hommes
biens, qu’il en porte encore atu-
ellement en partie les charges des
dettes paffives, qu'il a éteint le
refte de fon propre, que de plus
ces dettes n’ont nullement eu pour
objet une augmentation future de
la mafle des biens allodiaux, mais

b3 la
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übrige ebenfalls aus ihren Mitteln
abgetragen haben, was nichts weni-
ger als die Vermehrung einer kitziff-
tigen Allodial Mafla, fondern viel-
mehr den Aufnahm und die Erhal-
t ing des gefamten Staats zum Grun-
de gehabt hat, und unfere Aufmerk-
fankeit deffomehr verdient, damit
durch  Zweyfpaltige Ab- und
Gegenberechnungen die kinfftige
Landes Nach folger mitverflandenen
Allodial-Erben keine weitere Unru-
hen ausgefetzt, fondern durch folch
unfere vorhabend zeitliche Vermitte-
lung wie durch nüch flfolgend ange-
ordnete Verzichten auf den weitern
mit felben fich ergebenden Fallin Ru-
he und Frieden verbleiben

Zehentens. Wir follenundwol-
lenuns dahero auf vorbeflinmmten Fall
wann uns in unfern Lebzeiten, oder
unferem Herrn Vettern Lbdl. Lbdl.
die Güttliche Vorfehung auf einer
oder der andern Seiten von der Hoff-
nung  Ehelich gewärtiger Männli-
cher Leibes Erben menfchlicher Ord-
nnng nach (entfernen wurde, nichts
mehrer angelegen feyn lafsen, als nach

der allda geüu/serten Abficht um fa-
mentliche unbewegliche Güter mit
snd bey unfern AltV ätterlichen
Stamm-Giitern ungertrennt zu er-
halten, die ganze Sache mit denen-
jenigen Erb-Prinzeffinnen welche
in den Platz der nächftgefipten AL-
lodial-Erben eintreten, auf vorge-

me ra
le bien la confervation de l'Etat,

qu’elles méritent notre attention
particuliere, afin que par des comp-
tes décomptes contraires le
futur fucceffeur ne foit pas expofé
à des conteftations ultérieures,
avec les héritiers Allodiaux, mais
qu’au moyen de nôtre entremife,
commé par les renonciations ftipu-
lées dans la fuite, il pourra refter
en paix avec eux au cas exiftant.

En dixieme lieu. Au cas fus-
mentionné donc, que de notre vi-
vant du vivant de notre Séré-
niffime Coufin la providence divine
nous ôteroit à l’un ou à l’autre,
l’efpérance d'attendre felon l’ordre
de la nature humaine des defcen-
dans mafculins, il ne nous tiendra
rièn de plus au coeur, que la reüf
fite de l'intention, de conferver in-
aliénablement tous les biens im-
meubles, avec nos anciens biens
patrimoniaux, de terminer toute
l'affaire, avec celles des Princeffes
héréditaires, qui entrent à la place
des héritiers allodiaux, les plus pro-
ches en degré, par la voye fus-men-

tionnée, ou par toute autre voyé
conve-

s2



meldte oder was immer für thunli-
che Wece ofneVerfchreib-und Zer-
trümmerung unbeweglicher Giüiter

felbfien, noch mittels Beflimmung
und allenfalfsiger Vermehrung des
Paufch Quanti zu fchlichten und
durch einen fonderbaren Tratlat in
allfeitige Finverfländnifs zubringen,
und hiezu cin Theil dem andernauf
alle ArtundWeifs behülflichzu Jeyn.

convenable, fans engager ou difper-
fer des biens immeubles mêmes, en
fixant ou tout au plus en augmen-
tant la fomme averfionelle de
faire en forte, que l’affaire foit ter-
miné par un Traité particulier, du
confentement de toutes les parties
y intereffées, à quoi.les deux par-
ties s’entr’aideront mutuellement
par toutes les voyes poffhbles.

pe

D.
Rémarques fur le Ménidire de Son Alteffe Sérénisfime Mgr. le

Duc de Deux-Ponts du 16. Mai 1778. joint à Sa Lettre
à Son Altefle Sérénisfime Eleétorale de Saxe,

du 21. Mai 1778.
es droits, qui compétent à Son Altefle Séréniffime Ele&orale deD La nice4 Saxe, en vertu de la Ceffon de Son Alteffe Royale Madame l'Ele-

nent fuivant les fubdivifions, prifes pour bafe dans le Mémoire de la
Cour de Deux-Ponts,

I.

Les fiefs héréditaires les biens allodiaux, compris dans les biens
immeubles, terres habitans, qui font partie de la dite fucceffion.

IL
Les améliorations des biens immeubles, ‘qui ont la qualité de fiefs

Mafculins, avec les fruits de la derniere année.

IE.
Le mobilier, avec tout ce qu’il comprend,

IV.
Les dettes aflives.

AdI.
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Les biens immeubles, que Son Altelfe Séréniffime Fle£torale de

Saxe eft en droit de réclamer comme appartenant à la fucceffion allodiale,
font de qualité différente.

L) Des fiefs héréditaires dés biens allodiaux, qui appartenoient à
l'Empereur Louis de Baviere, lorsqu’il conclut en 1329. le Traité de
Pavie avec les fils de fon frère, Rodolphe Comte Palatin.

IL.) Des fiefs héréditaires des biens allodiaux, qui échurent à
l’Empereur Louis de Baviere par l’acquifition de la Balle Baviere
en 1340-

IIK.) Des fiefs héréditaires des biens allodiaux, acquis indé-
pendamment des précédens par l'Empereur Louis de Baviere, prin-
cipalement par fes fuccefleurs.

La maifon Palatine a foutenu elle-même aprés le décès de Geor-
ges le Riche, par des argumens folides, avec un fuccès complet, que

1.) parmi les biens immeubles poflédés par l'Empereur Louis de
Baviere, du tems de la conclufion du Traité de Pavie,

2.) parmi ceux qui furent dévolus à cet Empereur en 1340. par
l’extinétion des Ducs de Baffe Baviere,
il fe trouve des biens héréditaires, qui aprés le décès de la tige mafcaline
peuvent être réclamés par les héritiers allodiaux.

En cas cependant, que par un accommodement amiable l’inter-
ruption de la tranquillité publique puiffe être éloignée, Son Alteffe
Séréniffime EleGorale de Saxe eft intentionnée pour contribuer à ce
but falutaire, de ne point infifter fur les prétentions aux biens hérédi-
taires, dérivant des Ancêtres communs des maifons de Baviere Pala-
fine, toimbés en partage à l'Empereur Louis de Baviere, lors du
Traité, de la Divifion de 1329. ou acquis par cet Empereur après
ce partage à l'extinélion de l’ancienne ligne de Baffe-Baviere, dans
ce cas, tout ce que la Cour de Deux-Ponts a alleguë au fujet des biens
dérivés des Ancètres, ceffera de foi-même, d'autant plus, qu’on ne peut
compter parmi cette forte de biens, que ceux qui proviennent des Ancè-
tres Communse

Mais



Mais comme Son Alteffe Séréniffime Ele&orale fe rèferve pleine-
ment tous fes droits au cas, que par un arrangement à l'amiable la tran-
quillité publique ne puille pas être confervée, la qualité des biens pro-
venus des Ancêtres communs demanderoit alors une difcuffron ultérieure.

En revanche on ne fauroit difputer avec le moindre fondement à
Son Alteffe Séréniffime EleGorale de Saxe, les droits d'héritier allodial,

3.) à l'égard des fiefs héréditaires, des biens allodiaux, qui ne pro-
viennent pas des Ancètres communs des maifons Palatine Bavaroife,
Mais qui ont été nouvellement acquis, féparément de ceux-ci, par l’Em-
pereur Louis de Baviere, fur tout par fes defcendans, vû que la maifon
Palatine ne defcend point de cet Empereur.

Quelques uns de ces biens, ou fiefs héréditaires, comme les Seigneu-
ries de Mindelheim de Wiefenfteig, avec plufieurs autres pofleflions
fituées en Suabe, ne font pas partie de la Haute Bafle-Baviere, par
conféquent la fupériorité territoriale n°y fauroit être prétendue en vertu

de la poffeffion de la Haute Baffe-Baviere. Quant à ce qui concerne
les fiefs héréditaires, les biens propres, nouvellement acquis, fitués
dans la Haute Baffe-Baviere, il dependra toujours de la différence,
fondée dans la Conflitution du Territoire de Baviere, fi les Ducs de Ba-
viere ont exercé la fupériorité territoriale fur ces biens, avant qu’ils en
euffent acquis la proprieté, ou s'ils n’ont acquis cette fupériorité terri-
toriale, qu’en même tems avec la propriête. Dans le premier cas,
‘C’eft la propriêté fans fupériorité territoriale, dans le fecond cas, c’eft
l’un l’autre, qui fait partie des prétentions allodiales. Cependant,
comme la Ceffion l’Extradition réèlle de ces biens, acquis nouvelle-
ment, fans la fupériorité territoriale ou avec elle, fitués dans la Haute

BafTe-Baviere, ne fauroit qu'être fujette à de grandes difficultés, Son
Altefle Séréniffime EleGtorale de Saxe n’eft pas intentionnée non plus,
Au cas, que par un accommodément on pourroit conferver la tranquillité
publique, d'exiger indiftin£tement cette Ceffion tradition, fi l’équiva-
lent, qui doit être {hpulé pour ces biens, procure feulement à Son Al-
tele Séréniffime Eleftorale une augmentation proportionelle de païs

d'habitans, fi le payement des fommes, dûes en argent, la tra-
dition du mobilier eft entierement affurée garantie. Mais au' cas,
Que par un arrangement amiable la tranquillité publique ne fauroit être

con-
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confervée, Son AÎtefle Séréniffhme EleGorale s’en tiendra encore in-
ébranlablement à cet égard, à ce qui lui appartient de droit, tant par
rapport aux objets de Ses prétentions, que par rapport aux moyens
de les pourfuivre. Ce qui fe manifeftera par l'ouverture la révifion
l‘galé des Archives communes, après qu’on aura les éclairciffemens
n“ceflaires. En tout cas, les fiefs féminins, qui pourroient fe trouver
dans la fucceffion, doivent être compris dans la mafle des fiefs héréditai-
res, des biens allodiaux.

En mettant pour bafe cette diftin£ion des biens immeubles, com-
pris dans la fucceffion Bavaroife, que la Cour de Saxe réclame en vertu
de fes prétentions à l’Alleu, diftinétion qui exifle réellement, qui eft
clairement fixée, les doutes les objettions du Mémoire de la Cour de
Deux Ponts tomberont en partie d’elles-mêmes, ou leur réfutation
deviéndra au moins trés aifée. On s’en tiendra à l’ordre obferve dans
le Memoire.

Ad a.) Il eft facile de s’appercevoir, que les droits de la tige mafcu-
line, defcendue du premier Acquéreur ne fe peuvent étendre par leur
nature leur origine, que tout au plus à ce qui provient effettivement
des Ancêtres communs, fans toucher préfentement aux obje&tions, qui
pourroient avoir lieu même à l’égard de ces biens immeubles, dérivant
des Ancêtres communs, dès que furviennent des partages, d’autres
événemens, qui détruifent tout droit de fucceftion reciproque.

Ad b.) L'obfervance alléguée de la maifon Palatine-Bavaroife, qui
ne fauroit être que difficilement prouvée, mème par rapport aux biens
immeubles, dérivant des Ancètres communs, à laquelle ou pourroit
oppofer des evénemens contraires, ne pourroit jamais être appliquée
à des biens, non provenus non acquis des Ancètres communs.

Ad c.) De même les Renonciations, faites par les Princeffes Ba
varoifes, lors de leurs mariages, ne fauroient de droit être cenfées de
s'étendre au delà des droits de la tige mafculine, defcendue des Ancètres
communs, par rapport aux biens provenus de ces Ancètres, mais jamais
elles ne feront capables de donner aux Collatéraux quelque droit à des.
biens, non provenus des Ancètres communs, mais acquis nouvellement
par d’autres, Collatéraux.

Ad d’)
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Ad d.) Quoique la maifon de Baviere, éteinte dans fa tige mafculine
par la mort de Maximilien Jofeph, dernier Ele&eur de Baviere, la
maifon Palatine, defcendent d’une fouche commune, d’Otton de Wittels-
bach, le dernier Ayeul commun de ces maifons, eft pourtant Louis le
Sévére Duc de Baviere Comte Palatin, décédé le 31. Janv. 1294, pere
de Rodolphe Comte Palatin de l'Empereur Louis de Baviere.  Sup-
pofé donc, qu’une fucceffion fondée dans une defcendance des Ancètres
communs put avoir lieu dans toute fon étendue, elle ne fauroit pour-
tant aller au delà des biens patrimoniaux, provenant de Louis le Sévére,

des Ancètres antérieurs, entant que des partages abfolus, ou d’autres
événemens capables d'anéantir des droits compétant en commun, n’y-
euffent point apporté des changemens. Jamais cette fucceffion ne com-
prendroit les biens de propre Acquêt, tant de l’Empereur Louis de
Baviere, que principalement de fes fuccefleurs.

Ad e. &f.) On ne connoit aucun ancien Pa£te des maifons Palatine
Bavaroife, il n’en exifte certainement pas, par lequel la fucceffion

récproque des deux mailons eut été étendue, jusqu'aux biens non pro-
venus des Ancètres communs, mais nouvellement feparément acquis
par chaque maifon après le partage fait.

Ad g-) Car à l’égard du Traité de Pavie de l’année 1329. on voit
par fa propre teneur, qu’il ne parle que du partage de la fucceffion
dans les terres anciennes patrimoniales, poffédées en ce tems par les:
Contratlans, qui appartenoient tous à la ligne de la haute Baviere, fui-
Vant les termes du Traité, de ces païs, qu’avoient occupé €S fait parvenir
aux ContraBans les Ancêtres des deux parties, de la maniere que ces paîs
en font provenus. Ce Traité a fi peu en vue les acquifitions futures,
desquelles on n’y trouve pas une fyllabe, qu’il n’y eft pas fait mention
feulement des poffeffions, occupées alors par les deux parties, mais non
héritées de leurs Ancêtres.

On ne veut pas entrer à préfent dans le detail des argumens, qu’on
Pourroit oppofer en général à la maifon Palatine, touchant fes contra-
ventions transgreffions à l'égard de-ce Traité. Argumens, par lesquels
On peut foutenir d’après les propres Exemples de cette maifon, que la
dénomination d’enfans d'héritiers, la fucceffion {lipulée à ceux-ei-
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dans le Traité, ne doit être expliquée à-l’exclufion des defcendans fé-
minins, que felon les circonftances, conféquemment par rapport aux
anciens fiefs rmafculins, nullement par rapport aux biens héréditaires
dérivés des Ancètres.  C’eft pourquoi on s’en réferve l’ufage en cas de
befoin. Muis il eft toujours abfolument certain, que le Traité de Pavie
ne do.t pas aller, ni être étendu au delà des biens anciens patrimoniaux,
poffédés par les Ancètres communs des Contratans, dévolus d’eux
aux Contrattans mèmes.

Ad h.) Parmi les PaGes dometftiques poftérieurs, dont on allégue
principalement ceux de 1302. 1524- 1550. 1724. 1766. 1771. 1774

faut d:ftinguer premiérement ceux qui ont été faits avec la participation
des Ancètres, desquels dérive le droit à la fucceffion Allodiale de Son
Altelfe Royale, Madame l’Elettrice douairiere de Saxe, cédé a Son Alteffe
Sérén'ffime EleForale de Saxe, de ceux, auxquels ni fes Ancètres ni Elle
même n'ont concouru d'aucune maniere, qui par conféquent ne fau-
roient produire quelque obligation, à l’égard de Son Alteffe Séréniffime

Eleflorale de Saxe.
On trouve des Partages des Pattes de fucceffion de l’année 1392-

conclus entre les fils les petits fils de l'Empereur Louis de Baviere, de
même qu’on en trouve d’antérieurs des années 1349. 1353. Mais
on ne rencontre pas le moindre indice, que ceux-ci euflent voulu difpo-
fer, ou qu’ils ayent difpofé en effet, au préjudice de leurs propres héritiers
féminins, en faveur de leurs Agnats Palatins, dont ils n’avoient pas raifon
de fe louer, qui n’étoient pas même des parties contrattantes.

La prétendue Union domeftique de la maifon de Baviere, avec la
maifon Palatine, conclue en 1524- n’eft pas connue dans fon entier-
Mais on en fait affez, pour être fûr, que ce n’étoit qu’une Union hérédi-.
taire, qu’un PaGe de défenfe mutuelle, mais nullement un Pa&e de
fucceffion, fi l’on s’y eft rapporté aux Traités de partage de 1329.
de 1302. cela ne peut rien prouver de plus, que le contenu ci-deffus
rapporté de ces Pattes mêmes. Il y a eu une Convention entre Albert
Duc de Baviere, Frédéric HI. Eleeur Palatin, au fujet de différentes
prétentions, conclue le r2. Aout 1559. par l’entremife de Chriftophe
Duc de Wurtemberg, confirmée par l'Empereur Ferdinand I. Mais
dahs l’affaire de l’union héréditaire, on’ n’avoit fait qu’un projet, dont

on
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on'avoit délivré des Copies aux deux parties, mais l’affaire ‘elle même n’a
pas été terminée, moins encore a t'on fait un PaGe de fuccefflion.

Dans la Convention de 1766. on avoue expreffément, qu'il y a eu
des négociations entamées à ce fujet, dans les années de 1553- jusqu’en
I563, Mais qu’ayant été interrompues, on n’en eft point venu à une
conclufion obligatoire. Auffi n’auroit on pas dit fans cela dans les Con-

22. Decbre. 1746.ventions recentes de 1724. du {46, Janvie 1747-

il étoit pourvu aux deux maifons, iffues d’un fondateur commun, par le
Droit. On fe feroit rapporté plutôt à des Pattes de fucceffion antérieurs,
de même qu’on ne fe feroit pas fondé fimplement fur la defcendance
commune dans le Traité de 1761, qu’on ne fe feroit pas flipulé
refervé même à l’égard des Traités d’Union d’Alliance, la révifion

la communication de ces fortes de Pattes, tant anciens que modernes,
la rédattion d’un nouveaux Pate général.

que quant à la fucceffion,

Les Conventions poftérieures, négociées fécrettement dans les an-
nées 1766. 1771. 1774. qui ne furent publiées, qu'après la mort
de l'Eleéteur de Baviere Maximilien-Jofeph, peuvent avoir d’autant moins
d'effets obligatoires, à l’egard des prétentions à l’Alleu, cédées par Son
Altefle Royale Madame l'EleGrice douairiere de Saxe, à Son Alteffe Séré-
niffime EleGorale de Saxe, que le défunt Ele&teur ne pouvoit difpofer
légalement des droits de fes Collatéraux, que ceux-ci ne tenoient pas
de lui, à leur infçu, ni leur ôter quelque droit par des Pa&es de fucces-
fion nouveaux des Conffituta Poffrfforia, pour le transférer à la maifon
Palatine. Mais en effet le défunt Eleeur lui-même n’a pas tru. pou-
voir faire cela. Il s’eft engagé feulement dans le Traité de 1771. 3-
autant qu’il étoit en fon pouvoir de régler cet objet du confentement de
la Cour Palatine, avec la participation des héritiers allodiaux, il
eft convenu avec l’EleGeur Palatin 10.) d’arranger au défaut d’hé-
ritiers mafculins toute l'affaire du confentement de tous les Intéreffés,
avec les Princeffes héréditaires, qui entreroient dans la place des
héritiers allodiaux, les plus proches en dégré, au moyen d’un Traité
particulier, c'eft à quoi une partie aideroit de toute maniere l’autre.
Mais ceci n’a point eu d'effet. On n’a-pas même fait de propofition à ce
fujet, ni y côopéré de la part de la maifon Palatine, de forte qu’en géné-
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22 peeral il n’a été conclu dans cette affaire rien d’obligatoire, à l'égard des
héritiers allodiaux.

Ad i. k. 1. &m.) Les prétendues Conventions des deux maifons,
alléguées par la Cour de Deux Ponts ne peuvent donc rien effeftuer
contre les prétentions fondées de Son Alteffe Séréniffimi Eleorale de
Saxe aux fiefs héréditaires, aux biens allodiaux, compris dans la fuc-
ceffion de Baviere. De même les difpofitions du Droit ou'des coutumes,
dans d’autres cas, concernant les anciens biens patrimoniaux, ne fauroient
être appliquées indiflinement à ces prétentions. Moins encore les-
doit on étendre jusqu’à ces biens héréditaires, qui ne proviennent point
des Ancètres communs, mais qui ont été nouvellement acquis, foit à
l'égard de la fupériorité territoriale de la propriété conjointement,
ou fimplement à l’égard de la proprieté, par une de ces deux maifons,
après leur féparation.

Ad n.) Il n’eft pas néceffaire de difeuter pour à préfent, fi ce qui
s’eft paffé après la mort de Georges le Riche n’étoit qu’un Ale de po-
litique, ou fi l’on avoit procédé dans la voye de Droit. Mais au moins
la maifon Palatine ne voudra pas réprouver déclarer injuftes dé-
ftitués de tout fondement, les titres en vertu desquels elle-même a obtenu
des provinces, qu'elle continue de pofléder.

Ad 0.) Le Duc Albert V. n’a pas voulu préjudicier à fa propre
poftérité, en faveur des Collatéraux Palatins, par la difpofition fidéi-
commiflaire de 1578. comme le prouvent les propres termes allégués
dans le Mémoire de la Cour de Deux-Ponts, à foute notre poflérité auffi
longtems, que motre tige E notre nom fubfifiera en ligne defcendante.
Il eft ordonné dans cette difpofition, qu'aux cas, que les fils du Tefta-
teur leurs héritiers mafculins decédaffent fans poftérité mafculine,
les filles du Teflateur leurs héritiers leur feroient nommément fub-.
flitués, de maniere qu’ile duffent hériter de tout les païs habitans,
Comtés, Seigneuries, autres biens immeubles, dans lesquels les hé-
ritiers féminins étoient capables de fuccéder en vertu des loix cou-
tumes, ainfi que de tout le mobilier,

Ed

L'AGle formel d’Acceffion par lequel Son Alteffe Séréniffime Mgr-
le Duc de Deux-Ponts eft accédé le 8- Mars 1778- au Traité de 177r-

n’eft
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n’eft pas connu de la'Cour de Saxe. Mais il eft intouteftablement vrai,
que par là en n’a pu acquérir après la mort de l’Ele&eur de Iaviere,
plus de droit, que celui-ci n’étoit capable de transférer à d’autres
pendant fa vie. On a reconnu plutôt par cet AGe d’Acceffion au
Traité de 1771. la fuppofition, qui y eft contenue clairément 3. 10.
qu’au défaut d’héritiers mafeulins la Princeffe la plus proche en dégré
fe trouvoit l’héritiere allodiale, qu’il falloit arranger l’affaire avec
elle, pour la porter au moyen d’un Traité particulier à un accord com-
mun de tous les Intéreffés.!

Ad IL
C’eft un principe inconteftable du Droit commun, que même dans

les fefs mafculins les améliorations exiflantes les fruits de la derniere
année appartiennent aux héritiers allodiaux, que les exceptions de cette
regle doivent être prouvées de celui qui les allégue en fa faveur, ou
par des loix particulieres, des Conventions obligatoires, ou d'une
autre maniere réquife par le Droit.

Comme Son Alteffe EleGorale de Baviere eft décédée à la fin de
l'année, on ne demande quant aux fruits de la derniere année, que ce
Qui s’en eft trouvé effeftivement à la fin de l’année, ou ce qui quoique
non perçu encore {e trouvoit echû foit en entier, ou pour le terme. Ce
qui au défaut d’un arrangement général averfionel doit être liquidé au
moyen d’Inventaires formels, de Comptes des Receveurs, de mème
que les dépenfes faites lors du décès pour des fruits futurs. Mais en
attendant, on ne fauroit refufer l’extradition de ce qui eft liquide, foùs
pretexte qu’il y a encore d’autres articles illiquides.

Le même principe de droit fubfifte à l’égard des améliorations, au
nombre desquelles on doit compter, même fuivant le droit commun,
les bâtimens conftruits fur le fond d’un fief mafculin, de maniere, que
le poffeffeur du fief qui y fuccéde, les doit payer s’il eft dans l’inten-
tion de les garder, felon le prix fixé par une jufte évaluation.

Son Alteffe Séréniffime Eleétorale de Saxe eft prête encore à cet
égard à un accommodement amiable. Elle n’a donc pas befoin, dans
ce cas là, moins encore fi cet accommodement n’auroit pas lieu,
d’entrer dans la discuffion de Coutumes, alléguées fans preuves,

d'opini-
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d'opinions arbitraires, par lesgelles on prétend d’établir que le Droit
commun ne pourroit pas avoir lieu, dès qu’il s’agit de la fucceffion dans
les Principantés, qu’il y faut compenfer des detériorations, d'avec
les améliorations.

Le Droit de Primogéniture de fidéicommis, établi dans la maifon
de Baviere, par la Difpofition du Duc Albert V, eft conftitué pour fa
poftérité en ligne defcendante, donne auffi peu de droit aux Agnats
de la maifon Palatine, contre les propres defcendans féminins du T.-fta-

teur, que*les difpofitions pareilles du Duc Guillaume V, de l’Eleeur
Maximilien I. Le prétendu Pate domeftique de 1559. ne fut, comme
on a deja rapporté, que projetté, bien que le projet en ait été délivré
aux Intéréffés, le Patte n’a jamais été conclu.

Cette derniere affertion eft manifefte par la Convention de 1566.
l’on peut avancer avec certitude, qu’il n’exifte point de Pate dome-

ffique de 1559. qui eut impofé des obligations aux defcendans du Duc
Albert V. envers la maifon Palatine, qu’en revanche le traité de r771-
fur lequel on prétend fe fonder là deffus, ne peut avoir aucun effet légal,
ou faire naître aucune obligation à l'égard de ceux, qui n’ont été ni par-
ties contratlantes, ni ne doivent leur droit tellement aux Contrattans,
qu’ils fuffent tenus d’acquiefcer à leurs faits.

Ad TI.
Tous les argumens, “qu’on veut dériver du prétendu Traité, non

exiflant de 1559- de la Convention non obligatoire à l’égard de Son
Alteffe Ele&torale de Saxe de 1771, contre Ses juftes pretentions aux biens
meubles, à tout ce qui y apartient de droit, tombent d’eux -mêmes,

comme la maifon Palatine ne fauroit fonder fon droit de fucceffion
fur le fidéicommis, établi par Albert V. Duc de Baviere, pour fa poftérité
eu ligne defcendante, confirmé étendu par Guillaume V. Maximi-
lien I. de même elle ne fauroit faire valoir ces Difpofitions fidéicom-
miflaires, contre les termes la volonté des Teflateurs, au préjudice
de la propre poftérité de ceux-ci. Elle ne fauroit non plus frufter
cette poftérité des biens meubles, qui ont apartenu aux Teflateurs fus-
dits à leurs defcendans, fous le prétexte deftitué de tout fondement,
que ces biens meubles faifoient partie de l'appareil de la Cour. Ce ne

feront



feront pas en général les opinions arbitraires de quelques Publiciftes au
fujet d’un alleu public, ou d’une propriété de l'Etat, mais les loix les
Conventions, qui décideront dans cette affaire, au cas que l'accommode-
ment amiable ne puiffe pas avoir lieu-

Ad IV.
Enfin, quant à ce qui concerne les dettes allives, en cas qu’on ne

convienne point d’un arrangement total à l’amiable, il s’agira de liquider
les dettes actives, d'examiner la qualité la quantité des dettes pas-
fives, qu’on veut mettre en décompte, au füjet desquelles les anciens
pattes difpofitions ne préfcrivent rien, les nouvelles fe trouvent
deflituées de toute vertu obligatoire à l’égard de Son Altefle Séréniffime
Ele&orale de Sate. Il faudra donc féparer les dettes proprément
territoriales, celles qui font affettées aux fiefs, de celles dont eft
chargé l’alleu.

PEIl y encore des droits d'une qualité-particuliere, qui compétent

aux héritiers allodiaux dans le Haut Palatinat, lequel en vertu du Traité
de Weftphalie, en conféquence de l’Inveftiture fimultanée doit re-
tourner à la maifon Palatine, de maniere cependant, que les Aftions
Bénéfices y compétant de droit aux héritiers allodiaux de l’Ele&teur de
Baviere leur feront réfervés. (v. le Traité de la Paix d’Osnabrug Art. IV.

9. le Traité de la Paix de Müntter 17-)
Par cette difpofition, il eft reconnu fixé qu’il exifte des A&tions

des Bénéfices, qui appartiennent de droit aux héritiers allodiaux de
Baviere, au fujet du Haut Palatinat qui reftent réfervés à ces héritiers,
après que par l’extinétion de la tige mafculine Guilelmine Bavaroife, le
Haut- Palatinat devra retourner à la ligne Rodolphine Palatite.

Sous les Bénéfices, on ne peut entendre felon toutes les circon-
ftances, que le droit de rétention, par lequel les dits héritiers font fondés,
de fe défendre contre la réclamation du fuccefleur féodal, jusqu’à ce
qu’on ait fatisfait à leurs prétentions.

Quant à l’objet des AGions, ce font fuivant ce qu’on doit inférer
de l’Inftrument de la Paix d'Osnabrug même, (Art. IV. Ç. 4) principale-
ment les treize millions, au prix desquels l’Ele(leur Maximilien avoit
acheté le Haut-Palatinat.
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26 M re re ÀIl eft vrai que la Renonciation de la dette des treize Millions,
des prétentions formées à cet égard fur la Haute Autriche, eft faite tota-
lement fuivant le traité de la Paix d'Ofnabrug, 4. Art. IV.) mais ni ab-
folument ni gratuitement. Elle eft faite plutôt en conféquence de la Cef-
fion du Haut-Palatinat, acheté pour cette fomme, comme la connexion

le terme reciproquement viciffim l’indiquent affez clairement. Par
confé juent, &eu égard à la Réfervation fus-mentionnée ajoutée expreffé-
ment, (fubfin. 9. Art. IV. verb, :ta tamen)ilne peut plus fubfifter de doute,
que d’après le principe jufte équitable en lui-même, la rétradition
d’une chofe achetée n’entraine la reflitution du prix d'Achat, qu’il
n’eft ni néceffaire ni jufte, que le bien acheté le prix d’ Achat foyent
perdus enfemble. Car celui, qui pour une dette hypothéquée achete un
bien, renonce totalement à la dette à l’hypothéque y compétante,
lors de la tradition de ce bien, n’en refte pas moins en droit d’éxiger la
garantie du b'en acheté, le rembourfement du prix d’Achat, en cas
qu’il dut fe defifter de ce bien. Il eft donc certain par l’enfemble des né-
gociations de la Paix de Weftphalie, que les A&tions refervées aux héri-
tiers-allodiaux de Baviere, lors de la reverfion du Haut -Palatinat, fe rap-
portent au® prix d'Achat de ce Duché, il eft Également certain, que
des Bénéfices flipulés au même tems à ces héritiers, on ne fauroitexclure
le droit de rétention.

Ce prix d’Achat des treize Millions fait toujours le principal objet
des prétentions compétantes à l’héritier allodial par rapport au Haut-Pa-
Mtinat, fans vouloir exclure cependant de la totalité des Aftions Béné-
fices réfervés, les droits fondés, au fujet de la Libération de ce Duché des
dettes y affettées antérieurement, au fujet des améliorations des ac-
quifitions nouvelles. Pa

L’on n’a pas befoin d’entrer dans le detail de ce qui fe trouve dans
le Mémoire de la Cour de Deux-Ponts à l’égard des anciens droits des
Egnès Rodolphines de la mafon Palatine, du droit de fucceffion de la Ii-
gne de Neubourg, fucceffivement des lignes Palatines fuivantes, lesquel-
les, à ce qu’on prétend n’ont pas éteintéreffées dans tout ce qui avoit don-
né occafion à la translation de la dignité Eleftorale, du Haut-Palatinat
de la ligne Palatine de Simmern, à la ligne Guilelmine de Baviere. Il
fuffit qu’aujourd’hui aucune ligne Palatine ne peut parvenir autrement à



la poffeffion du Haut-Palatinat, qu’en vertu de la Paix de Weftphalie
de l'Invefliture fimultanée y ftipulée, par conféquent fous la réferra-
tion des Aftions Bénéfices de droit, flipulée dans le même Traité de paix,
aux héritiers allodiaux de la ligne Guilelmine de Baviere.

Au refte, comme dans le Traité de Paix la Renonciation de la dette
des treize Millions, de la prétention à l’Autriche fupérieure s’eft faite
totalement, mais pas gratuitement qu’elle s’eft faite plutôt récipro-
quement (wici/im.),  L’Ele&eur de Bavierea rendu le 30. Aout 1651. à
la Cour Impériale les Documens, concernant la dette la prétention à
l’Autriche fupérieure, pour être caffés annullés, mais il n’a nulle-
ment rendula Convention préliminaire d’ Achat du Haut Palatinat en datte
du 22. Fevr. 1628. le Contrat d’ Achat fait en conféquence. Il a gar-
dé ces Documens pour être en état de prouver le Titre d’Achat, en fe
tapportant expreflément, aux droits AGions, auxquelles on avoit pour-
vu dans le Traité de Paix. Art. IV. Quodfi vero &c. Vers. Ita tamen &c.)

Sans entrer dans la difcuffion des exceptions perfonelles, Son Alteffe
Séréniffime EleGorale de Saxe eft fondée en droit en conféquence des
prétentions allodiales, qui lui ont été cédées, de fe tenir réellement au
Haut-Palatinat, achété par l’EleQeur Maximilien I. pour Je prix de treize
Millions, d’y exercer le droit de rétention contre un chacun, jusqu’à
ce qu’on ait fatisfait à fes prétentions. Cependant Elle prêtera volon-
tiers les mains à un accommodement amiable, jufle proportionnel,
tant a l'égard des fus- dites prétentions, qu’à l’égard de fes prétentions
allodiales en général: quoique pour le préfent Son Altefle Séréniffime
Eleftorale n’ait encore rien à traiter à Ce fujet direflement avec Son AL-
teffe Séréniffime Mgr. le Duc de Deux-Ponts, Elle verra avec un plaifir
particulier, fi par un arrangement amiable de toute l'affaire avec la parti.
cipation de Son Alteffe Séréniffime, on rémédie à tems complettement
à toutes les Difcuffions préfentes futures.

d2 BE



B.

Extrait d’un A&e de Renonciation d’une Prin-
ceffe Palatine paflé tout récemment,

Ec. w-«<ey derley Ereignts dann1h)
A iie aus uralt-und vielfältig

erneuerten Grund-Satz-undOrdnun-
gen des gefamten Chur- und Fürf-
lichen Haufs Pfaltz, immer und al-
lezeit unverbriichich geübte Gewuhn-

heit erfordert. dafs das Füxf- Frau-
fiche Gefchlecht auf alleund jede Erb-

folge und Succefrions-Stüche, deren
felbiges fonfien fähig würe, zum Be-
flen, und für den darzu allein vor-
gchenden Mann-Stamm, welcher aus

beyderfeitigen Ehe-Banden Fürfitich-
oder Fürfienmüfiger Geburth ab-
kommt, eydlichen Verzicht thue, de-
rowegen Wir nehmliche Gebühr zu
keiflen Esc. deflo bedachtfamer und
williger Uns verbinden und ent-
fchliefren Esc,

Wie nun die von Unferer Fürfl
Viätterlich- dann Miitterlicher Sei-
ten rührende Zufländniüfre ver-

fchiedener Gattung und IVefenheit.
teynd, deren Erftere diejenige refpe-
Give Chur- und Fürfilich Pfaltz-
und Pfaltz- Zweybrückifche Lands-
Theile, dann die Graffchaft Rap-

poltfiein, auch fonflige Begütherun-
gen, oder andere Be- und unbeweg-

&cwH —ommelacoutume, obfervée7 6
VW conflamment, de tout

tems, en vertu'des Conflitutions
Ordonnances fondamentales anci-
ennes, fouvent renouvellées de
toute la maifon Eleftorale Du-
cale Palatine, exige àcette occafion,

que le fexe féminin de la maifon
renorice par ferment, en faveur de

la tige mafculine, à toute la fuc-
ceffion, aux portions d’hérédité,
dont fans cela il feroit capable, nous
nous engageons d'autant plus vo=
lontairement de fuivre cet ufage &c-

Mais comme ce qui nous appar-
tient par nos pere mere, eft de
différente qualité, vû que ce que
nous tenons du coté du pere,
comprend les portions territoriales

du Palatinat Eleftoral, du Du-
ché de Deux-Ponts, de même que
le Comté de Rapoltitein d’autres
poffeffions, ou appartenances mobi-
liaires immobiliares, qu’il y

en



Îiche Haab/fchafte begriffen, darzu,
bey Mangel Männlicher Abflam-
mung, die Frauliche gecignet und
berechtiget ifls die andere Miütterli-
cher Seits herreichende Behôrungen
aber haupt/à hlich dem Pfaltz-Sultz-
bachif:hen Haufs allein gebithrenden
Befitz- und Erb Ec. cum annexis
entholten E$c.

Wobenebens bey der Graffchaft
Rappoltflein infonderheit die dort
eing.führte Succefrions-Ordnung in.
ohnverrücklihem Herkommen befle-
het, und bleibet, vermüg wefsen, nach
gänzlicher Auslofchung des Münn-
lichen Stamms, felbige Graf[chaft
auf des letzt lebenden naechfte Erben
weiblichen Gefchlechts vererbet wird.

Hingegen bey der andern, die
Lande anlangend, begeben

und renunciren Wir in der Maafs
und Weifr, wornach die auf das
Recht der Erfigeburth geordnete Rei-
he der Erbfolge für die Pfaltz-Sultz-
bachifche Fürfl-Frauliche Intere[Jen-
ten/chaft und dortherige Abkômm-
linge dergeftalt zu beobachteen ift,
dafs, zu Folg felbiger Primogeni-
tur-Ordnung, wofern Thro Chur-
Fürfil. Durchl. Zu Pfaltz ohne einig
ÆEheliche Leibs-Erben verflerben wiir-
den (welches die Güttliche Güte ab-
wendenwolle) darnach Eÿc. die der-
malig ältere Prinzefrin aus gedach-
tem Haufs Sultzbach; Nachhin hoch
Dero Frauen Schwefler sc, Auf die-

en a, dans lesquelles la defcendance
féminine doit fuccéder au défaut
des males, que d'autre part ce
qui nous vient jdu côté maternel,
confifte principalement dans les
poffeffions fucceffions compétan-
tes à la feule maifon Palatine de
Sulsbach avec leurs apparte-
nances &c.

Quant au Comté de Rappolt-
ftein en particulier, l’ordre de fuc-
ceffion y établi refte inébranblale-
ment tel, de maniere qu’ en vertu
de l’obfervance, le dit Comté tom-
be en partage après l'extinflion to-
tale de la branche mafculine, aux
héritiers féminins les plus proches
furvivans.

Au contraire quant aux
nous nous en défiftons y renon-
çons de maniere, que l’ordre de
fucceffion, fondé fur le droit de pri-
mogéniture, fera obferyé à l’égard
des Intéreffés féminins de la maifon

Palatine de Sulzbach, -de leurs
defcendans, tellement qu’au’ cas,
(que la bonté de Dieu daigne éloi-
gner) que Son Alteffe Séréniffme
Eletorale Palatine décédat fans
defcendans légitimes, il fuccédera
en vertu du droit de primogéniture
l’ainée des Princeffes de la maifon
de Sulzbach &c. enfuite fa foeur &c-
Au cas de décès de celle-ci &c.
l’ainé des Princes, né de la troi-
fiemo Princefle de Sulzbach: Après

d 3 celui
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30 pe)fer etwa gleichen Sterbfall alsdenn
Esc. der dritten Sultzbachifchen Prin-

zefsin Gnaden erzielter älterer Pfalz-
Graf; Auf diefen der gweyte, dann
Eines jeden künftig Füirf: Eheliche
Ærben und Nachkommen in Ordnung
der Geburth; Fndlich wo diefer
Manns-Stamm erlofchen wiirde, (fo
der Allerhôchfie verhiiten wolle als-
dann, und nicht chender, Wir und
Unfere im künftigen Ehe-Bett er-
zeugende- und fo weitere Pofleritaet
becderley Gefchlechts, doch vorzüg-
fich des Mannlichen und in fietem
Gang der Erf-Geburths-Ordnung,
zu [uccediren haben.

celui-ci le fecond, puis les héri-
tiers futurs légitimes d’un chfcun,
felon’ordre de la naiffance: Enfin

au cas que le Très-Haut veuil-
le éloigner de l’extinGion de cet-
té tige mafculine, nous-même
notre pofterité des deux fexes, qui
fera procréee par notre futur ma-
riage, ainfi ultérieurement.

EF.

EXTRAIT
de la Déclaration codicillaire de l’Eletteur Maximilien T.

de l’année 1650.

IA aun fich auch nach dem
Willen Gottes zuetragen

wurde, welches doch fein Unendtli-
che Giüete verhüeten wolle, das nit
allain die von Un] wie obengemelt,

fondern auch die ganze von Unferm
herzlieben Herrn Vattern, Weillendt
Herzog Wilhelm in Bayrn Chrif-
mildefler  gedechtuf abfeigende

à ‘il arrivoit par la volonté de Dieu,N° ce que fa bonté infinité dai-

gnera éloigner, que la ligne mafcu-
line defcendue de nous, ainfi que
de notre très aimé Pere, feu le Duc
Guillaume de Baviere, vint à dé-
faillir, que par là la fucceffion de
l’EleCorat, des Terres poffédées’

délaittées par nous, échût 3
l'autre



Manntiche Lini abgehn, und dar-
auf die Succeffion deren ingehabten
und 'hindterlaflénen Churfürflenthum-
ben und Landten auf ein andere Col-
lateralem Lineam, deren es von
Rechtrwegen gebiert, khommen folle,
if} Unferer weiterer endtlicher Will
und Mainung, das auf folchen er-
volgten Abgang der ganzen Wilhel-
minifchen Mannlichen Lini nit al
lein obgemelte beede Herr/fchafften
Mündtlhaim und Wifenfeig, und
dann fir andere von Unf erworbene,
und khonftig etwa noch erwerbende
Güietter, welche in Unfern fürflen-
thumben und Landen und unter der
Landtsfürfilichen Obrigheit gelegen,
und begrifren fein, der billiche Werth
nach Unparthevifther Schützung
fonder auch die J'enige Summa gelds
der 12. Millionen, «mb welche, ver-

mèzg der zwifchen Weilundt Kanfer
ferdinandten dem Andern, Lobfee-
ligifien angedenkhens, und Unf iiber
die Obere Pfaltz getroffenen Kaufs-
handlung und derwegen Aufgerich-

ten Kauff-und Ceffionsbrieffen, Uns
Zemelte Ober-Pfaltz verkaufft, und
derowegen foiches gelt, als Unfer
frei, unafficirtes Aigenthumb und
£ut, auf den fahl, da befagte Obe-
re Pfaliz nach genzlichen abgang
der Wilhelmifchen NTannlichen Li-
ni auf die Pfaltzgrafen, in craft
des obangezogenen V'ergleichs wider
hinumbfallen foilte, den Weiblichen

l’autre ligne Collatérale, à laquelle
elle appartient de droit, notre in-
tention volonté ultérieure eft,
qu’au dit cas de l’extinétion de
toute la ligne Guilelmine, ce qui
fuit ne paffera point aux dits Suc-
ceffeurs Collatéraux, mais unique-
ment aux héritiers defcendans
légitimes furvivans de nous-même

en ligne defcendante, en cas,
qu’il n’en exiflât plus, aux autres
defcendans de la ligne Guilelmine,

fera ‘partagé entre eux dans les
deux cas allégués, comme dans le
cas fus-mentionné, felon les têtes
(fecundum capita) fayoir non feule-

ment les Seigneuries de Mindel-
heim de Wifenfieig, la valeur
réelle, a fixer par une taxe julte,
des autres biens acquis, ou a acqué-
rir encore par nous même, fitués
dans notre Elettorat Territoire,

affujettis à notre fupériorité ter-

ritoriale, mais encore ‘la fomme
d'argent des douze millions, pour la-
quelle nous a été vendu le Haut-
Palatinat en vertu- du Contrat
d'Achat, paflé entre nous l’Em-
pereur Ferdinand IL de glorieufe
memoire, des Lettres- Patentes
de Ceffion d’Achat dreffées à ce
fujet, fomme, qui en qualité de
bien franc n’eft affettée à aucun

objet,



32 mmErben von der Wilhelmifchen Lini objet, doit être rembourfée aux
herkommend, heraufgeben, und be- héritiers féminins de la ligne Gui-
zalt werden folle, khaîneswegs auf lelmine.
obgedachte Collaterales Succeffores,
fonder ainzig und allain, verderift
auf die von Unf in abfieigender Li-
mea zur felbigen Zeit vorhandtne
Enheliche TVeibes Erben und Defcen-
denten, fonfien aber, und im fahl
deren khainè mer im Leben wären,
alsdenn erf} auf andere Weibliche
Defcendenten der Wilhelmifchen Li-
nie Erblich khommen, und in diefen

jetzt verflandtenen beeden füählen, fo-

wol als in den obigen in capita aus-
gethailt werden follen. Esc.

G.
Proteftations de la Cour Elettorale de Saxe, contire
la confe(tion illégale de l’Inventaire, entreprite

par la Cour Palatine. contre le refus de
l'ouverture des Archives de Munich,

I

EXTRAITdes Depêches du Confeiller d’Ambaffades Unger, con
cernant la confcttion de'l’Inventaire de la Succefflion

de feu PEleéteur de Baviere. à Munich
le 22. Mars 1778.

&c. 4/1". 1e Comte de Seinsheim ouvrit cette Commiffion pdr

ivl un Discours y analogue, donna à connoitre, que
Pon



l'on commenceroit par le Tréfor, en notant piece par piéce
en faifant eftimer tout par des Jouailliers. Sur quoi je donnai
la Déclaration fuivante ad Protocollum:

Dafs, ob ich wohl als Chur-
fürfil. Stichfifcher Bevollmächtigter
»bey Errichtung des Inventarii er-
nfcheine, ich doch dadurch nichts zu-
»Eegeben noch als rechtsbeüändig an-
nérkannt, vielmehr die Gerecht{ame
und Zufllindigheiten Sr. Churfürfil.
»Durchl. zu Sachfen meines gnädig-

»flen Herrn, fowohl überhaupt als
nin Anfehung der einfeitig vorgenom-
»menen Obfignation der Behältnifse,

vingleichen wider alles, was fonft
durch einfeitige Vorkehrungen des

nhiefigen Hofs hierinnen gefchehen
»fey, oder noch gefchehen künnte,

npleniffime referviret, auch wider
die Concurrenz folcher Erbintere(-
»fenten fo durch den D. Faig vertre-

ten werden follten, unferer Seits
nâber nicht agnofciret werden künn-
fn, mochmals protefiret haben
»wolle. Ejc,

Que quoique j'euffe com-
»Paru à la Confection de l’In-
»Ventaire en qualité de Plénipo-
ptentiaire de Son Alreffe Séré-
y hiffime Ele(orale de Saxe, je
»h’avois confenti a rien, ni rien
»téconnu pour obligatoire, mais
pue j'avois pleinement réfervé
»les droits les prétentions, com-

Pétantes à mon Séréniffime Mai-
tre tant généralement, qu’à l’é-

gard de l’Appofition du Scellé
p AUX différens dépots, entreprife

fans fa participation à l’égard
de tout ce qui s’étoit fait, ou fe
feroit dans cette affaire arbitrai-

prement par certe Cour, que
pJe proteftois ultérieurement

Contre l’admisfion des préten-
dus Intéreffés à l’héritage, ré-
prefentés par le Do&eur Faig

nullement reconnus par la
Cour eleétorale de Saxe &c.

A Munich le 18. Juin 1778.
T'ai exigé que l’on tint une féance extraordinaire, qui a eu lieu
es effeivement le 15. Dec. dans laquelle j'ai commencé par
‘di£ter au protocolle la proteftation fuivante:

»Le



34 a»Endesunterzeichneter bey der

»Inventur des Nachlafes weyl. Sr.

»Churfürfl Durchl, zu Bayern Ma-
»Ximiliani Jofephi, gegemvärtiger
»Churfürfll. Sächfifcher Bevollmäch-

ntigter, hat zwar mehrmalen feinen
»Müindlichen Antrag dahin gerich-
ptet, dafs alle und jede Mobiliar-
»ôtüicke nurerwäähnten Nachla fles ge-

»fchätzet und in dem Inventario an-
n£emerket werden follen.  Nachdem

nüber fehr viele beträichtliche Mobi-

lien, und zwar alle Tapeten, Spie-
»£el, Seffel und mit einem Worte, at-
les zum Ammeublement gehôrige,
»fowohl in dem hiefigen Refidenz-
Schloffe, als in denen Lufifehliffern
»2u Schleifsheim und Nymphenburg

nferner die fowohl zur parade, als
2um täglichen Gebrauch dienlichen,

in dem Churfürfil. Hoffiall befindli-
nche Wagen, Pferde, und Gefchir-
pres ingleichen viele Original- Ge-
aMüilde, welche fowohl in der Bilder-
nGallerie zu Schleifsheim, als auch
20 München und Nymphenburg
nAufbehalten werden, nicht gefchä-
pizet worden; fondern unter dem
»Vorwand, dafs foiche zum decoro
naulico gehüôrten, von der Maffa allo-
»diali fepariret werden wollen,

»Le fousfigné, Plénipoten-
ptiaire de Son Alteffe Sérénisfime

Elettorale de Saxe, pour la Con-
pfeétion de l’Inventaire de la
»luccesfion de Son Alteife Séré-
hisfime FleCorale feu l’Eleeur
de Baviere Maximilien- Jofeph,

»p@ demandé plufieurs fois ver-
»balement, que toutes les pie-
p£es quelconques du mobilier
nde la fuüccesfion en queftion
y fuffent évaluées notées dans
»lInventaire. Mais comme on

a point eftimé plufieurs meu-
bles d'importance, nrommément

»toutes les tapifleries, glaces,
Chaifes, en un mot tout ce qui

a appartenu à l’ameublement de
la Réfidence des maifons de
pplaifance de Nymphenbourg

de Schleisheim, comme ausfi
»les caroffes, chevaux, atté-
plages, trouvés dans les écuries

Electorales, fervant tant pour
»la parade, que pour l’ufage or-

dinaire, de même que plufieurs
p tableaux originaux, confervés

dans la Gallerie deSchleisheim,

à Munich à Nymphenbourg,
qu’on a prétendu féparer tou-

tes ces pieces de la Maffe allodia-
»le, fous pretexte qu’elles appar-
ntenoient àl’appareil de la Cour-

Le



Als hat derfelbe wider diefe ein=
Jeitige, zum Nachtheil der Gerecht-
fame Sr. Churfürfil. Durchl. feines
gnädigfien Herrn getroffene Verfü-
gungen hierdurch formlich prote/li-
ren; als auch nochmals darauf be-

fehen wollen, dafs alle und jede Mo-
biliar-Stüchke diefes Nachlaffes, folg-
lich auch diejenigen, welche unter ob-

erwähnten Vorwand nicht gefchä-
tzet worden, dem Inventario, als
welches ohne einer dergleichen exatten

Specification gänzlich unvolländig
Jeyn wirde, beigefiügt werden fol-
len Esc,

35
Le fousfigné doit protefter

formellement en vertu des pré-
fentes, contre ces Arrangemens
arbitraires, tentés au préjudice
de Son Altefle Sérénisfime Ele-
Étorale fon Maitre, infifter ul-
térieurement, que les pieces quel-
conques du mobilier de cette
fuccesfion, par conféquent
celles ausfi, qui fous le prétexte
allégué, n’ont point été eftimées,
fuffent inférées dans l'Inventaire,
qui fans une pareille f{pécifica-
tion exacte, féroit tout à fait in-
complet &c.

2,

"Mémoire.
 e Sousfigné Confeiller de Legation de Son Alteffe Sérénisfimelu Eleétorale de Saxe, Son Plénipotentionaire pour la Con-

feftion de l’Inventaire de la fuccesfion de feue Son Altefle Séré-
nisfime Elettorale de Baviere, a déja déclaré expreffément devant
la Commisfion nommée par Son Alteffe Sérénisfime EleCorale
Palatine pour la ConfeGlion de l'inventaire en queftion, qu’il étoit
principalement néceffaire de faire un Catalogue complet des Ar-
chives fécrètes, où font dépofés les Altes Documens communs,
d’après lesquels on doit examiner la qualité de l’Alleu du fief,

procéder à la féparation de l'un de l'autre.

Mais la Commisfion ayant décliné cette propofition, fous
pretexte qu’elle ne concernoit pas l'affaire dont elle étoit chargée,

e2
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36 ——m—ma tes TE
qu’il falloit s’adreffer pour cet effet aux Miniftres: Le fousfigné

fe voit forcé, par ce refus, de s’adreffer, par rapport à la nécesfité
abfolue d’un Inventaire des Archives, au Miniftére d’Etat, pour de-
mander très-humblement, qu’on lui donne à ce fujet une refo-
lution convenable, qu’on expedie là deffus des ordres précis
à la Commisfion.

Fait à Munich le 18. Juin 1778.

C. G. Unger.

3.

Proteflation générale.

r semnach von einer, von Sr. Chur-LL fürfil. Durchl. zu Pfalz, zur

Inventur des Nachlafles weil, Sr,
Churfürfil. Durchl. zu Bayern Ma-
ximiliani Fofephi hôch{tfeel. Anden-

kens, verordneten Commifrion die
Aufnahme des Inventarii in Anfe-
bung der Specification derer zu nur-
erwlhnten Nachlafs gehèrigen Mo-
bilien und Effetien, dermalen vor
vollendet geachtet werden will; ob-

wohl felbige bey einfeitig beffimmter

Weglafung vieler betrüichtlicher Wo-
biliar-Stücke, keinesweges als voll-
fländig anerkannt werden kann; An-
bey auch unter andern, die anfäng-

fich bey obgedachter Churfürfilichen

#“omme la Commisfion, nom-
Q mée par Son Altefle Séré-

nisfime Electorale Palatine, pour
la confeétion de l’Inventaire, de
la fuccesfion de feue Son Altefle
Sérénisfime EleCorale de Baviere
Maximilien Jofeph, prétend que
quant à la fpécification des Meu-
bles Effets, appartenant à cette
füccesfion cet Inventaire foit
tenu pour complet, quoiqu’il
ne puiffe pas être reconnu pour
tel, à caufe de la fouftraétion ar-
bitraire de plufieurs pieces mo-
biliaires confidérables que de
plus on a refufé par des caufes,
qu’on ne fauroit comprendre,
dans une Note miniftériale du

I. Aout

w



Commifrion nachhero aber von einem

Churfürfil. Pfälzifchen hochpreifs-
fichen Minifterio durch ein signes
Pro Memoria vom 18. Junii a. c.
anverlangte gefetzmä/sige Befchrei-
bung /ämtlicher in den Chur-Baye-

rifchen Archiven befindlicher Urkun-

den und Schriften, fo fich fowohl
auf das Allodium, als auf das Lehn
bezichen kônnen, aus difreits nicht

zu ergrtindenden Urfachen, durch
eine von Seiten nurerwehnten Minis

flerii unterm 1. Aug. a. c. erhaltene
Note verweigert, dagegen aber nur
gewifle Brieffchaften ad Inventari-
um zu bringen, fich erboten werden

will; Hierunter aber den offenbar-
fen Allodial-Gerechtfamen Sr. Chur-
fürfil. Durchl. zu Sachfen anderweit
nachtheiliger Eintrag um fomehr
efchehen wiirde, als Hôchfdenenfel-

ben cine legale Kenntnifs fämtlicher
in den Bayerifchen Archiven aufbe-
wahrter Documente zu Erhaltung
Ihrer Rechte gebühret, und felbige
nicht anders, als vermitrelfi ge/etz-

müfriger gemeinfchaftlicher Obfig-
nationund Inventirung derfelben 3u-

verläfsig zu erlangen ifi
So findet Endesunterfchriebener

Churfürfilich Sächfifcher Legations-

I. Aout de cette année, d’or-
donner la fpécification légale
de tous les A(tes Documens,
concernant les fiefs les Al-
leus, dépofés dans les Archi-
ves Electorales de Munich, dont
la demande avoit été faite pre-
mierement à la Commisfion,
enfüite par un Mémoire du
18. Juin à PHluftre Minittére
Eleétoral Palatin, qui en revan-
che ne s’offre qu’à faire inférer
dans l’Inventaire les fpécifica-
tions de quelques écrits,
que par là on feroit tort de
nouveau aux prétentions al-
lodiales de Son Alteffe Sérénis-
fime Eleftorale de Saxe, puisque
pour éclaircir prouver Ses
prétentions, elle eft fondée de
demander une connoiffance lé-
gale de tous les Documens, qui
fe trouvent dans les Archives
de la Baviere, qu’Elle ne
fauroit l’avoir authentiquement
d’autre maniere, que par l’Ob-
fignation, l’Appofition du Scellé

la Confettion d’un Inventaire
faite communément légale-
ment.

Le fouffigné Confeiller de
Légation de Son Alteffe Sérénif-

fime



Rath, und zu oberwehnter Inventur
Bevollmtichtigter fich in der unum-
gänglichen Nothwendigkeit, Sr.
Churfürfil. Durchlaueht zu Sach/en,
als feinen hüchften Committenten,
nicht nur gegen folche fo unerwarte-
te als widerrechtliche Verweigerun-
gen, fondern auch gegen obangereg-
te einfeitig beliebte WVeglaffung meh-

rerer beträchtlichen Allodial-Sticke
quaevis competentia hiermit plenifri-
me zu referviren, ingleichen gegen
alles nachtheilige, fo durch einfeitige

Obfignation, einfeitige Refignatio-
nes, und fonft bisher in der Sache
vorgenommen worden, oder ferner
vorgenommen werden müchte, feyer-

lichfl zu protefliren, wie er denn
nicht minder feinen ad Protocollum
der Inventur Commifsion mehrmal
gcthanen Erklärungen und Prote-

ftationen allenthalben inhaeriret, und
üiberhaupt mehrerwühnter Commif-
fion Unternehmungen nirgends, und

un fo weniger vor legalundvollhän-
dig anguerkennen vermag, als bey

der Inventur fümmtliche zu weil. Sr.

Churfürfil. Durchl. zu Bayern Al-
lodial- Verlafenfchaft insbefondere
mit gehôrige Mobiliar-Sticke an
mobilibus ES fefe moventibus ohne ei-
nige Ausnalme den Rechten nach hät-
ten aufgexeichnet werden foilen: im-
mafsen mau fich Churfürfil. Sächfsl.

fime Elettorale de Saxe fon
Plénipotentiaire fè trouve dans
la néceffité, de réferver pleine-
ment parles préfentes àl’EleCteur
fon Séréniflime Commuttent, tout
le droit compétant contre ces re-
fus injuftes &1nattendus, con-
tre la dite fouftraÜion arbitraire
de plufieurs pieces confidérables
de l’Alleu, de même que de pro-
tefter formellement, contre tout
ce qui a été fera fait de préjudi-
ciable, par des obfignations des
réfignations arbitraires, d’au-
tres Aétes pareils, eninfiftant par
tout aux Déclarations Protefla-
tions, données plufieurs fois ad
Protocollum devant la Commif
filon, nommée pour la Confettion
de l’Inventaire, proteftant, qu’en
général il ne fauroit reconnoi-
tre pour légales complettes
les procédures de cette Commif
fion, puisqu’en dreffant l’Inven-
taire de la fucceffion de Son AI-
teffe SéréniffimeFleétorale de Ba-
viere, on auroit dû noter fans ex-
ception toutes les pieces mobili-
aires appartenantes à la fucceffion
allodiale, en biens-meubles
mouvants, vû queSon Altefle Sé-
réniffime Eledtorale de Saxe n’eft

nulle-



Seits an den Innhalt einiger, der äl-
tern Bayerifchen Fideicommifari-
fchen Haufs- Verfafsung entgegen
laufender, fogenannter neuern Haufs-

Vertrüge zu halten, keinesweges ver-

bunden erachtet. München den
3. Septbr. 1778:

C. G. Unger.

nullement obligée de s’en tenir
à cet égard au contenu de quel-
ques nouvelles Conventions do-
meftiques, contraires à l’ancien-
ne Conttlitution fidéicommiffaire
de la maifon de Baviere. Fait à
Munich le 3. Septbre. 1778.

C. G. Unger.
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